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Résume exécutif

1.
 En jetant un regard rétrospectif sur la genèse des partis politiques, on constate que, contrairement  à l’occident, dans la plupart des cas, les partis politiques en Afrique étaient, au départ, des mouvements syndicaux. Par la suite, les leaders de ces mouvements syndicaux sont devenus, des responsables de partis politiques.
L’étude montre ensuite que, en Afrique, le passage du monopartisme au multipartisme peut se situer vers les années 1990. Et contrairement aux pays occidentaux où le multipartisme fut le résultat d’une évolution interne, l’adoption du multipartisme fut le fruit d’une pression externe.

2.
 Il convient de noter cependant que, le multipartisme au Burundi était déjà une réalité lors de la lutte pour l’indépendance, à la fin de la première moitié du 20ème siècle. Mais, avec la victoire de l’UPRONA en 1961, le Burundi passa au monopartisme quelques années plus tard. C’est avec le vent de démocratisation des institutions qui soufflait à partir de La Baule en direction de l’Afrique, que le Burundi retourna au système pluraliste.

La crise sociopolitique qui éclata en 1993, ne permit pas aux partis politiques de s’épanouir politiquement, puisque certains d’entre eux évolueront en mouvements rebelles, au moment où d’autres connaissaient des crises internes profondes de toutes sortes.

C’est avec l’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi du 28 août 2000, que le multipartisme sera réaffirmé comme système politique au Burundi, et les principes de partage du pouvoir redéfinis.

En 2005, des élections démocratiques seront organisées et verront la participation de 35 partis politiques.

3. En ce qui concerne la situation des partis politiques burundais à la veille des élections de 2010, au 31 août 2009, le Ministère de l’intérieur a déjà agréé quarante trois partis politiques. Cette situation est jugée pléthorique dans la mesure où on ne voit pas de différences au niveau de leurs programmes.

Ces partis politiques évoluent dans un environnement qui n’est pas très favorable : les séquelles du conflit politico-ethnique n’ont pas encore disparu et les organes et les différentes structures de gestion des conflits ne sont pas encore mis en place.

Néanmoins, ils disposent d’un cadre législatif propice à leur épanouissement, auquel s’ajoutent d’autres opportunités qui s’offrent à eux, quoi qu’un bon nombre de menaces  guettent leur fonctionnement.

Ils comportent bien évidement des forces qui leur permettront d’affronter les élections de 2010. Cependant les faiblesses qu’ils accusent devront être  préalablement maîtrisées.

La réussite des élections de 2010 dépendra aussi de l’amélioration des relations entre les partis politiques  de l’opposition et celui qui gère le pouvoir 

4. 
La situation organisationnelle et le fonctionnement des partis politiques burundais, tels que décrits dans cette étude, permettent de tirer quelques leçons à capitaliser. 

C’est notamment :

· le recours obligé au dialogue ;

· l’engouement pour la participation à la gestion de la cité ;

· la prise de conscience des défis relatifs au développement.

5. 
L’étude permet aussi de mettre en exergue  quelques défis qui devront être relevés en vue d’un bon fonctionnement de la démocratie.

 Il s’agit de :

· la rupture avec les intérêts sectaires ;

· la proscription de l’intolérance politique;
· la lutte contre l’impunité;
· l’éradication du mensonge ;

-    la maîtrise des groupes affiliés aux partis politiques.

Le Burundi a trop souffert de plusieurs années de violence. Aujourd’hui qu’il tente de s’en sortir petit à petit, et fort de certaines expériences, doit avancer en matière de démocratie. Certaines anti-valeurs doivent être bannies, pour faire place plutôt aux valeurs fondatrices de la nation. 

Conclusion et recommandations

Conclusion

De cette étude sur « l’état des lieux des partis politiques au Burundi à la veille des élections de 2010 », il ressort que le multipartisme comporte des avantages et des risques. Mais le Burundi a opté pour ce système pour ses avantages, bien qu’il ne remplisse pas toutes les conditions exigées, d’après dans le contexte décrit dans cette étude.

 Le multipartisme ne signifie pas seulement l’existence de plusieurs partis politiques. Il signifie aussi respect des principes démocratiques. Or, comme l’étude le montre, l’on constate qu’avant et après chaque élection, les vainqueurs ne se débarrassent pas des réflexes du monopartisme.

Alors que les erreurs du passé devraient servir de leçon la tendance est à la réédition de ces dernières.

A l’approche de nouvelles élections, la situation qui prévaut dans le pays préoccupe tout le monde. Le parti présidentiel,  le CNDD-FDD, cherche à occuper seul le terrain politique, et cela crée naturellement des frustrations chez les autres compétiteurs. 

Certains des interlocuteurs dans cette étude ne s’empêchent de s’interroger si le pouvoir issu du parti CNDD-FDD a réellement la volonté d’organiser ces élections. 

D’autres prédisent une fraude massive et des violences de toutes sortes. Cette opinion tire sa source dans la façon dont l’administration à majorité CNDD-FDD et certains membres de ce parti se comportent au quotidien. Des intimidations, des menaces de morts, de l’intolérance politique etc., à l’égard de l’adversaire politique, sont enregistrés.

L’appel est maintenant lancé à tout le monde : au Parlement, au Gouvernement, aux Partis Politiques, à la Société Civile et à la Communauté Internationale. La pente doit être remontée afin de préparer  les esprits de tous les Burundais. Les échéances électorales doivent être affrontées avec un espoir de vivre en paix avant, pendant et après les élections.

Le Burundi a suffisamment souffert des maux de toute sorte, il est temps qu’il y mette un trait, pour s’asseoir et penser le développement de ses enfants. 

Quelques recommandations 

Au Gouvernement 

· Faire respecter la neutralité dans l’administration et dans les corps de police tel que prescrit par la Constitution; 

· Prévoir dans les textes législatifs burundais le statut de l’opposition;

· Prendre des sanctions à l’encontre de ceux qui utilisent les moyens de l’Etat pour les activités de Partis politiques;

· Poursuivre le désarmement de la population civile afin de prévenir l’insécurité avant, pendant et après les élections;

· Faire montre d’une volonté politique d’organiser des élections démocratiques   réellement transparentes et apaisées à travers le respect du compromis et de la parole donnée ;

· Mettre à la disposition de la CENI les textes électoraux et les moyens nécessaires à temps, afin de lui  permettre de travailler et d’organiser les élections dans les délais; 

· Rappeler à l’ordre les autorités administratives à la base qui violent les libertés de réunion et d’association consacrées par la Constitution et d’autres lois régissant le pays. 

Au Parlement :

· Exercer une pression sur le Gouvernement pour qu’il apprête les textes électoraux le plutôt ;

· Adopter des textes réellement porteurs de transparence et de stabilité dans notre pays ;

· Contrôler le suivi des lois par le Gouvernement. 

Aux partis politiques :

· Respecter la loi et les principes démocratiques qui privilégient la tolérance, la compétition loyale et le respect du verdict populaire; 

· Pendant la campagne électorale, préparer les membres à toutes les alternatives, à savoir la victoire et la défaite ;

· Concevoir et exécuter des programmes qui tiennent compte des préoccupations quotidiennes de population.

· Adopter un programme commun que doit exécuter le parti qui gagne les élections ;

· Animer les débats politiques.

Au Conseil National de la Communication :

· Assurer l’accès équitable aux médias publics ;

· User d’impartialité dans la régulation des médias.

· Clarifier le statut des médias afin que soient connus ceux qui sont indépendants et ceux qui travaillent pour les partis politiques.

A la Commission Electorale Nationale Indépendante:

· Eviter toute manipulation politique visant à fausser le jeu électoral.

A la société civile : 

· Ne pas céder aux  intimidations de certains politiciens aux intérêts inavoués ;

· Contribuer à l’éducation électorale de la population pour la préparer à opérer un choix judicieux et s’impliquer activement dans le monitoring du processus électoral;

· Travailler en synergies en vue de contrer d’éventuelles fraudes électorales; 

· Ne pas se laisser obnubiler par les discours démagogiques des  politiciens.

Aux médias burundais :

· Promouvoir un débat contradictoire et constructif

· Permettre un accès équitable aux acteurs politiques

· Respecter la loi sur la presse et les institutions qui la garantissent.

Aux Confessions religieuses :

· Contribuer à l’éducation civique des fidèles ;

· Eviter la manipulation des politiciens qui peuvent transformer les lieux de culte en espaces de mobilisation politique.

Aux partenaires du Burundi :

· Continuer à soutenir le Burundi pendant cette période cruciale du processus de paix;
· Soutenir financièrement les prochaines élections.
Aux citoyens burundais 

· Rester vigilant et refuser toute sollicitation qui va à l’encontre des valeurs démocratiques ;
· Refuser le recours à la violence dans la compétition politique ;
· Ne pas céder aux discours démagogiques de certains politiciens
0. INTRODUCTION GENERALE

 0.1 Contexte et justification de l’étude

« Le vent de liberté qui a soufflé à l'Est devra inévitablement souffler un jour en direction du Sud. Il n'y a pas de développement sans démocratie et il n'y a pas de démocratie sans développement »
, déclarait l’ancien Président français, François MITTERRAND le 20 juin 1990 lors du sommet franco-africain de La Baule  en France. 

Prononcé au lendemain de la chute du mur de Berlin le 9 novembre 1989, ce discours a inéluctablement marqué l’avènement du multipartisme en Afrique. Les régimes monopartistes africains, pour la plupart militaires, vont accepter l’éclosion d’autres partis et des élections démocratiques. Le Burundi a pris le train de cette vague de démocratisation en 1992 en adoptant à son tour le multipartisme.  En  1993, les premières élections démocratiques, libres et transparentes seront organisées depuis son accession à l’indépendance.

Dès lors, le multipartisme reste affirmé comme système politique en vigueur dans le pays. Jusqu’à la date de publication de ce rapport, le Ministère de l’Intérieur a déjà agréé quarante trois partis (cf. plus loin le tableau exhaustif des partis politiques au point II.2.2).

Compte tenu de ce foisonnement de partis politiques, il semble opportun de braquer les projecteurs sur leur fonctionnement, leurs visions et programmes à  quelques mois de nouvelles échéances électorales. Bon nombre de partis politiques agréés ne sont plus guère actifs sur terrain. D’autres se disent victimes d’actes de sabotage (destruction des symboles et/ou des permanences).

Certains acteurs politiques notamment de l’opposition, déplorent aussi le fait que la police ou l’administration locale  leur empêchent d’organiser des réunions à leur guise. Seul le parti présidentiel aurait le privilège d’agir tout à fait librement. Parallèlement, le Ministre en charge de la gestion des partis politiques n’arrête  pas de les rappeler à l’ordre en fustigeant ceux qui se lancent précocement en campagne électorale. 

C’est dans le souci de tirer les choses au clair que l’Observatoire de l’Action Gouvernementale a commandité une analyse sur « l’état des  lieux des partis politiques au Burundi» jusque fin juillet 2009. Il s’agit d’observer en détails la structure de ces organisations, leur existence réelle en dehors des ordonnances d’agrément, leurs visions, leurs programmes, leurs rapports avec l’administration, leurs rapports entre eux, leur degré de respect de la loi qui les régit spécifiquement.

0.2 Objectifs de l’étude.

0.2.1 Objectif global 

En commanditant cette étude, l’OAG a pour objectif de contribuer au renforcement de la démocratie à travers un fonctionnement adéquat des partis politiques. 

0.2.2 Objectifs spécifiques

Cette étude vise spécifiquement les objectifs suivants : 

· dégager un état des lieux du fonctionnement des partis politiques à la veille  des élections démocratiques de 2010 ;

· relever les forces et les faiblesses des partis politiques;

· identifier les incohérences ou les manquements éventuels qui caractérisent les partis politiques;

· souligner les entraves majeures qui inhibent leurs actions;

· dégager les pistes de solutions envisageables pour favoriser les activités des Partis politiques dans le souci de favoriser un bon climat pour les élections de 2010. 

0.3  Méthodologie

Sur le plan méthodologique,  l’élaboration de cette étude a suivi trois principales étapes : 

· la recherche documentaire,

· l’entretien semi structuré,

· le dépouillement  et

· le traitement des données.   

0.3.1 Recherche documentaire 

Cette étude s’est basée sur toute une série de documentations relatives aux textes législatifs et réglementaires relatifs aux partis politiques, à leurs activités et,  dans une certaine mesure, aux élections. Il s’agit principalement de : 

· l’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation
 ;

· la Constitution de la République du Burundi du 18 mars 2005

· la loi portant organisation et fonctionnement des partis politiques
 ;

· le décret portant organisation des manifestations sur la voie publique et réunions à caractère public
.

La réalisation de cette étude s’est aussi appuyée sur les ouvrages spécialisés dans les domaines connexes notamment la gouvernance, la démocratie, les élections, les systèmes politiques en Afrique, etc.

0.3.2 Entretien semi structuré

Cette étape méthodologique a consisté en des entretiens menés auprès des personnalités intéressées, de très près, par la question du fonctionnement des partis politiques, dans la capitale comme dans certaines provinces.

Il s’agit des responsables des partis politiques, des responsables administratifs ainsi que des responsables des organisations de la société civile. Un questionnaire sous forme de fiche de collecte de données était préalablement élaboré et a servi de guide au cours de ces entretiens.

Les informations recueillies étaient principalement centrées sur la structure des partis politiques, leur fonctionnement, leur envergure, leurs programmes, leur collaboration entre eux, leur collaboration avec l’administration ainsi que le climat qui prévaut en cette période préélectorale etc.

0.3.3 Dépouillement et  traitement des données

La troisième étape a consisté au dépouillement des données récoltées au cours des étapes précédentes, à leur traitement et en la rédaction du rapport.

I.  CONSIDERATIONS GENERALES SUR LES PARTIS POLITIQUES

I.1 Quelques repères théoriques

I.1.1 Quelques définitions

I.1.1.1 Un parti politique : 

Selon l’Encyclopédie politique
 le mot « parti » trouve son origine dans l’expression « pars, partis »  en latin, ce qui signifie  « portion, partie, part » en français. Hans KELSEN
 définit les partis politiques comme « des formations qui groupent des hommes de même opinion pour leur assurer une influence véritable sur la gestion des affaires publiques ». Pour François GOGUEL
, ce ne sont pas que des idées qui sont mises en avant dans les partis politiques, il y a aussi l’intérêt des membres. Ainsi, pour lui, "Un parti est un groupement organisé pour participer à la vie politique en vue de conquérir, partiellement ou totalement le pouvoir et d'y faire prévaloir les idées et les intérêts de ses membres".
Un parti politique peut se définir donc comme un groupe de personnes qui partagent les mêmes intérêts, les mêmes opinions, les mêmes idées, et qui s'associent dans une organisation ayant pour objectif de se faire élire, d'exercer le pouvoir et de mettre en oeuvre un projet politique ou un programme commun. 

C’est cet objectif de conquérir et exercer le pouvoir qui fait que les partis se distinguent d'autres organisations comme les groupes de pression ou d’autres organisations de la société civile tels les syndicats, les chambres de commerce etc.   

Les partis politiques possèdent une reconnaissance juridique fondée sur des statuts qui indiquent leurs orientations idéologiques, leurs objectifs, les grands principes de leur fonctionnement, l'organisation de leur direction et les règles de désignation et de remplacement de leurs dirigeants. 

I.1.1.2 Le monopartisme 

D’après le dictionnaire Larousse Pratique
, le monopartisme est un système politique fondé sur l'existence d'un parti unique (par opposition au  bipartisme, au multipartisme ou au pluripartisme). Le monopartisme est donc une situation où un seul parti exerce le pouvoir effectif. L'existence de parti unique implique un centralisme et la disparition de la nuance entre « administration » et « milieu politique ». Il se caractérise par l'absence d'alternative politique. Cet état de fait peut recouvrir des situations très différentes.

Dans les Etats à parti unique, la loi n'autorise qu'un seul parti, celui du gouvernement. Elle peut parfois tolérer la présence de partis minoritaires si ceux-ci acceptent la prédominance du parti gouvernant. Il arrive également que les partis d'opposition soient officiellement autorisés, mais que le parti dominant parvienne à se maintenir au pouvoir par la corruption, le clientélisme ou la fraude électorale. Ces pays sont généralement accusés d'utiliser des pratiques contraires aux droits de l’homme contre les opposants politiques.

Enfin, certains partis peuvent défendre un programme suffisamment consensuel pour qu'il soit accepté par une grande partie de l'électorat. Si les candidats présentés par ces partis sont reconnus pour leur compétence et leur honnêteté, ils peuvent alors se maintenir au pouvoir pendant des décennies tout en respectant scrupuleusement les règles du jeu démocratique. C'est le cas par exemple des socio-démocrates (Social-démocratie Arbetarepartiet) en Suède. C’est aussi le cas pour le Japon où le Parti Libéral Démocrate est au pouvoir depuis 1955. 

I.1.1.3 Le bipartisme 

Le bipartisme concerne des pays de tradition anglo-saxonne comme les États-Unis ou la Jamaïque. Dans ce système, deux partis dominent la vie politique. Le spectre politique se focalise sur deux partis seulement. Dans ce genre de système politique, il est quasiment impossible aux autres partis de remporter une élection. 

Dans cette situation, les deux partis en opposition sont généralement de vastes coalitions qui cherchent à présenter des programmes les plus larges possibles. 

Généralement, ces deux coalitions se comparent l'une par rapport à l'autre en utilisant le traditionnel axe droite-gauche
 :

La naissance de ce clivage date de 1789 quand, en France, pendant la session de l’Assemblée Nationale d’août à septembre de cette même année, un vote conduit à un positionnement par rapport à la position du Roi.

Lors d'un débat sur le poids de l'autorité royale face au pouvoir de l'assemblée populaire dans la future Constitution, les députés partisans du veto royal (majoritairement ceux de l’aristocratie se regroupèrent à droite du président (position liée à l'habitude des places d'honneur). Au contraire, les opposants à ce veto se rassemblèrent à gauche sous l’étiquette de «patriotes» (majoritairement le Tiers Etat).

Après la Révolution, cette opposition s'est instituée dans la culture politique des systèmes d'assemblées, même si d'autres, comme groupes antagonistes, émergèrent, tels les «montagnards» proches du peuple, et la «plaine». Au 20ème siècle, elle s'est étendue à l'Europe et à l'Amérique du Sud, sous l'influence révolutionnaire en 1830, puis durant les 19ème et  20ème siècles,  aux pays décolonisés. Les cultures politiques britannique et américaine furent également influencées.

En Grande Bretagne, l'opposition originelle entre libéraux et conservateurs fut doublée par l'opposition gauche-droite conduisant à l'affaiblissement du parti libéral et à la montée du parti travailliste.

Aux Etats-Unis d’Amérique, la bipolarisation oppose toujours les Démocrates aux Républicains depuis le débat sur le fédéralisme. Ce qui ne recouvre pas l'opposition gauche/droite: défense des droits des citoyens autonomes et des communautés minoritaires solidaires d'un côté; défense des valeurs  fédératives dominantes de l'autre.

La cohérence des choix collectifs se retrouve assez largement même si on considère parfois l'opposition systématique des valeurs de droite et de gauche comme un peu caricaturale.

Il faut cependant distinguer le bipartisme absolu du bipartisme élargi. Le premier se retrouve aux Etats-Unis d’Amérique et consiste en la représentation de deux partis seulement au Parlement. Le second, le bipartisme élargi,  qu’on retrouve en Grande Bretagne est une situation où seuls deux partis obtiennent des majorités suffisantes pour être à l'initiative de lois mais où d'autres partis minoritaires, bien qu'ils soient cantonnés à un rôle secondaire, siègent au Parlement et occupent des mandats locaux.

Jean Baptiste DUROSELLE explique le bipartisme à travers le mode de scrutin. Pour lui, le bipartisme s'explique en partie par les modalités de scrutin aux élections législatives et présidentielles
. 

Dans des nations comme le Canada ou le Royaume-Uni, coexiste à côté des deux partis historiques dominants, un troisième parti possédant un poids électoral non négligeable qui peut occasionnellement arriver en deuxième place aux élections mais n'a encore jamais exercé le pouvoir. 

I.1.1.4 Le multipartisme

Le multipartisme est « la caractéristique d'un régime politique où la liberté d’association permet à plus de deux partis de participer aux débats politiques et aux élections ».
 C'est un des fondements de la démocratie. Le multipartisme implique que les autorités acceptent les sensibilités politiques qui ne sont pas de leurs obédiences et leurs critiques à son égard. 

Certes, le multipartisme est une garantie pour le citoyen de contrôler des actions étatiques, avec une presse libre mais aussi de pouvoir librement intervenir sur la scène politique. Mais ce système, bien qu’il soit le moins mauvais, a aussi des inconvénients dans les pays dits sous développés.

- Les avantages du multipartisme 

Les avantages les plus souvent évoqués sont que  le système multipartiste favorise la compétition et le débat politique, source de performances. Il garantit plus les libertés et les droits au citoyen et lui assure sa participation dans l’exercice du pouvoir.

Le système pluraliste assure le libre choix des gouvernants et de meilleurs mécanismes de contrôle de ceux-ci par les gouvernés.

Les libertés d’opinion, d’expression, d’association, de presse, les droits de l’homme, ont été le plus souvent mieux assurés par les systèmes pluralistes. Le pluralisme politique a incontestablement l’avantage d’offrir un large éventail de moyens d’expression aux gouvernés par la multiplicité des partis. Le résultat est que les gouvernants, aux prises avec les forces multiples avec lesquelles il faut compter, sont constamment obligés de se mettre à l’écoute de l’opinion.

Au Burundi, bien que timide, la liberté d’expression et d’association a évolué positivement depuis l’instauration du multipartisme et beaucoup de médias privés ont vu le jour.

- Les inconvénients du multipartisme

Considéré par certains comme l’idéal même de la démocratie, le multipartisme du type occidental peut, selon certains analystes, entretenir des illusions dans les pays sous-développés. Il faut reconnaître que le multipartisme comporte de sérieux risques de cristallisation des oppositions ethniques, régionales, religieuses ou autres, au lieu d’être un système de partis compétitifs où chaque parti représente un programme et un mode de gouvernement  privilégiant la cohésion nationale.

En réalité, dans certains pays africains, le pluralisme est une fiction. Les partis représentent des groupes peu distincts les uns des autres. Loin d’être le garant d’un régime démocratique, le pluralisme de type occidental, lorsqu’il est « parachuté » dans des pays où la cohésion nationale est encore à bâtir, où les structures sociales sont  instables et les masses non instruites, il peut  aboutir à des effets pervers. 

Un autre risque est que le multipartisme peut être une source d’instabilité gouvernementale
, de surenchères et d’inefficacité, et devenir un frein sérieux au développement. C’est ce qui arrive notamment lorsqu’il y a absence fréquente d’un parti majoritaire ou apparition des scissions internes au sein de ce parti. Le recours aux coalitions engendre impuissance, immobilisme et même des fois désordres
.

I.1.2 Le rôle des partis politiques dans un pays  démocratique

I.1.2.1 Le rôle  politique

Dans les démocraties modernes, les partis politiques ont un rôle politique très important. Le principe est de permettre à des individus ou groupes partageant des objectifs similaires, de s'allier pour promouvoir un programme commun. Ils tendent aussi à enrichir le débat démocratique en le polarisant par la création de vastes coalitions. 

Ces coalitions entraînent le regroupement en blocs artificiels de doctrines diverses. Par exemple un même parti défendra une doctrine en politique internationale alors qu’un autre défend une doctrine  en matière d'éducation. Cette situation conduira à associer artificiellement les deux doctrines alors qu'il pouvait s'agir de problématiques suffisamment indépendantes.

Le rôle essentiel des partis politiques est de participer à l’animation de la vie politique. En effet, de manière plus précise, les partis sont des  intermédiaires entre le peuple et le pouvoir d’autant plus que le parti élabore un programme présentant ses propositions qui, s’il remporte les élections, seront reprises dans le programme du gouvernement.

I.1.2.2 Le rôle  socio-économique 

A coté du rôle politique que jouent principalement les partis politiques, les littératures des sociologues qui ne sont pas moins abondantes s'accordent assez pour définir une fonction traditionnelle que remplissent les partis. Selon Philippe BRAUD
 « les partis ne sont pas que des machines électorales et des arènes pour débattre. Ils sont aussi  des agents de socialisation au même titre que la famille, l’église, l’école, les syndicats, les groupes de pairs, les  entreprises, les associations ainsi que les média ».  Les partis politiques favorisent ainsi l’intégration à un groupe tout en sachant qu’ils constituent des canaux privilégiés pour exprimer des mécontentements sociaux tout en étant aussi des instruments de promotion de la paix sociale.

Bien que le rôle économique des partis politiques n’ait pas été spécifiquement traité ici, il convient de signaler que dans les pays à assise démocratique stable, les candidats aux élections font leurs campagnes sur base de leur programme non seulement politiques mais aussi économiques. En fin de compte, le respect des engagements  pris lors des campagnes électorales fait l’objet d’évaluation pendant ou après le mandat.

I.2 Aperçu historique des partis politiques

Les partis politiques, au sens moderne du terme, sont assez récents. Ils ont fait leur apparition dans la première moitié du 19ème siècle  notamment aux Etats-Unis en 1830 et en Angleterre en 1832, avec la réforme électorale. Ils ne se sont vraiment généralisés qu'à la fin de ce siècle même siècle et au début du vingtième. 

L’émergence des partis politiques tout comme l’institutionnalisation du pouvoir furent le fruit d’une longue évolution historique et fut presque parallèle au développement de l’industrialisation. La démocratie ne s’est pas bâtie en un jour.

Les partis sont, dans une large mesure, la résultante du développement des forces socio-économiques. Ils sont liés à l’évolution de celles-ci. Aujourd’hui encore, la démocratie occidentale se recherche pour s’améliorer. 

Par contre, en Afrique, la naissance des partis politiques et du constitutionnalisme ne fut pas le produit d’une évolution sociopolitique interne. La création des partis politiques a vu le jour avec l’introduction du suffrage, consécutif à l’avènement des indépendances. Des groupements préexistants comme les mouvements nationalistes syndicaux, les groupements paysans, les organisations socioculturelles, etc., se sont alors mus en partis politiques. Plus tard, ils se transformeront en parti unique ou disparaîtront de la scène politique.

I.2.1 La genèse des partis politiques en Afrique : Du syndicalisme aux partis politiques 

Le tout  premier parti politique africain, le True Whig Party libérien remonte des années 1860. Ce n’est qu’après plus d’un siècle que les partis se généralisent parallèlement à l’expansion des régimes coloniaux. Selon les estimations, plus de 150 partis auraient été créés entre1943 et 1968
.

Au commencement de ce foisonnement de partis, étaient des syndicats dans la plupart des pays africains. Dès le début du vingtième siècle, des mesures administratives avaient été prises par certains gouvernements pour limiter les abus des administrations coloniales et des compagnies privées. Néanmoins, vers les années 1930 apparaissent, non sans difficultés, les premiers syndicats africains. La période de 1950 à 1960 sera alors marquée par un processus rapide de conscientisation et par la coopération entre syndicats et dirigeants politiques. 

Les premières luttes syndicales débouchent sur la lutte pour l’indépendance nationale. Elle constitue l’amorce d’une collaboration entre les syndicats et les mouvements nationalistes. L’exemple est le syndicat des planteurs créé par Houphouët Boigny qui fut l’origine  du Parti Démocratique de Côte d’Ivoire (PDCI). Un grand nombre de syndicalistes deviennent des dirigeants des partis politiques. C’est le cas de Sékou Touré et de  Kwamé N’Krumah. 

La Conférence de Bandoeng va contribuer à l’émergence de ce genre de mouvements. Le processus va se concrétiser vers les années 1960 avec la proclamation de l’indépendance d’un grand nombre de pays africains. 

Après l’acquisition de l’indépendance, presque tous les pays africains vont instaurer un monopartisme proclamé. Il faudra attendre la pression de l’Occident  pour que les dirigeants africains acceptent le multipartisme qui avait été foulé aux pieds. 

I.2.2 Du monopartisme au multipartisme en Afrique : Résultat d’une pression occidentale

L’événement qui reste et qui restera inoubliable chez les africains est le sommet franco- africain, qui s’est tenu du 19 au 21 juin 1990 à La Baule en France. Devant  vingt-six chefs d’Etats africains, le discours du Président français d’alors, François Mitterrand, coïncidait avec l’ouverture progressive de quelques pays africains à la démocratie et au multipartisme.  

Dans ce discours, il tenait  assurément à faire passer à ses pairs un message résumé en une phrase : « le souffle de la démocratie fera le tour de la planète ». Mais l’annonce n’était pas si surprenante. En clair, il leur signifiait que les événements qui ont emporté « des régimes considérés comme les plus forts » en Europe centrale et orientale, n’épargneront pas l’Afrique. D’où la nécessité pour cette dernière de s’engager sur le chemin de la démocratie. Avec un peu de prudence, il  admettait  que, tout en étant un principe universel, la démocratie doit tenir compte « des différences de structures, de civilisations, de traditions, de moeurs ». Le soin était mis à rassurer ses interlocuteurs, en leur disant, entre autres, que rien ne sera fait « en dehors du respect et de la considération que nous avons de vous ». Cette attitude n’a pas  suffi pour atténuer la forte tonalité politique de son discours. 

A l’évidence, à La Baule, les thèmes classiques sur la dette, sur son poids démesuré, sur la responsabilité qui incombe aux pays riches, sur le devoir envers l’Afrique auquel la France ne saurait se dérober, sur l’indispensable accroissement de l’aide publique, n’ont guère pesé face à la leçon de démocratie administrée par François Mitterrand. Le schéma qu’il propose est tout simplement fondé sur «le système représentatif, les élections libres, le multipartisme, la liberté de la presse, l’indépendance de la magistrature, le refus de la censure». Et comme pour mieux signifier son choix, François Mitterrand n’hésitait pas d’affirmer « que la France liera tout son effort de contribution aux efforts qui seront consentis pour aller vers plus de liberté ».

La plupart des dirigeants du continent se sont exécutés. Mais le respect des consignes données par le Président français a varié selon les pays et les hommes au pouvoir. De toutes les manières, il fallait marcher dans le sens du vent si l’on ne voulait pas courir le risque de se voir chassé du fauteuil présidentiel.

La démocratie s’est ainsi implantée dans une société appauvrie, fragilisée par des décennies de guerre et de pandémies, le tout sur fond d’inculture systématisée dans des zones de non droit. Le multipartisme comme gage  de démocratie exigée par les bailleurs de fonds s’est ainsi implanté sur de mauvaises bases. Les partis politiques se sont brusquement multipliés du jour au lendemain. 

Les leaders politiques se sont souvent axés sur les clivages ethniques et identitaires plutôt que sur des clivages philosophiques résultant d’un débat d’idées pour attirer les sympathisants, asseoir leur autorité et atteindre le pouvoir.

Dans un contexte d’absence d’Etat de droit, brimant l’esprit d’entreprise et décourageant l’effort et l’initiative individuels, seul le pouvoir politique et le contrôle de l’appareil de l’Etat garantissaient l’accès à la richesse et l’ascension sociale. 

I.2.3 Du monopartisme au multipartisme au Burundi

La période qui va de l’époque des années de l’indépendance à aujourd’hui  (1960 à 2009)  peut être subdivisée en trois parties : la première qui va de l’Indépendance à 1966, la deuxième de 1966 à 1992 et la troisième de 1992 à aujourd’hui. Néanmoins, il convient de signaler qu’avant 1960, le multipartisme couvait, dans la mesure où quelques partis existaient déjà de fait. La procédure d’agrément ne sera déclenchée qu’en 1960. Jusqu’à la fin du mois de  décembre 1960, vingt six (26) partis étaient déjà agréés dont dix-sept vont participer aux élections de 1961.Certains d’entre eux se sont  fédérés en cartels. 

I.2.3.1.Liste des partis et cartels au 31 décembre 1960

a) Partis politiques

1) A.B : Abanyamajambere b’i Burundi*
 ; 
2) APRODEBA: Association des progressistes démocrates Barundi ; 
3) BP
: Burundi populaire (Inararibonye) ;  

4) CCB: Concorde des citoyens du Burundi (Inkingi za Karyenda) ;  

5) DNB : Démocratie nationale du Burundi (Abatuhurana) ; 
6) MPB : Mouvement progressiste du Burundi ( Umugambwe w’amajambere)* ; 

7) MRB : Mouvement rural du Burundi ( Ab’amahoro b’i Burundi)* ;
8) PARSOLIBRE : Parti socialiste libre du Burundi ( Umugambwe w’amahoro mu basanzwe) ;
9) PC : Parti conservateur ( Abashigikizi ba Karyenda : Ingoma y’Uburundi)* ;
10) PDC : Parti Démocrate Chrétien (Amasuka y’umwami)* ;
11) PDJTB : Parti des jeunes travailleurs du Burundi ( Amavubi y’Uburundi-Umugambwe w’abasore b’i Burundi )*
12) PDR : Parti Démocratique rural (Abatananirwa-abashikarugumye)* ;
13) PEP : Parti de l’emancipation populaire ( umugambwe w’ugusumbura Abarundi basanzwe)* ;
14) PP : Parti du Peuple ( Umugambwe w’abarundi basanzwe)* ;

15) PR : Parti de la Réconciliation ( Umugambwe w’abungubumwe b’Uburundi)* ;
16) PTB : Parti des travailleurs du Burundi *;
17) RPA : Rassemblement populaire africain (Intwari z’Uburundi) ;

18) RPB : Rassemblement populaire du Burundi ( intwari z’uburundi)* ;
19) RTB : Rassemblement des travailleurs du Burundi ;
20) UDP : Union démocratique paysanne ( Abahevyi) ;
21) UHTTB : Union des Hutu-Tusti-Twa du Burundi ( abadatana mu ndagano)* ;
22) UNARU : Union nationale africaine du Rwanda-Urundi* ;
23) UNB : Union nationale du Burundi ( abadahemuka, ijwi ry’abarundi mu majambere y’Uburundi)*;
24) UPROHUTU : Union pour la promotion des Hutu (Umugambwe wipfuza ineza n’amahoro n’ubutungane bw’Abarundi) ;
25) UPRONA : Unité et progrès National ( abadasigana b’i Burundi)* ;
26) VPM : Voix du Peuple murundi ( Ijwi ry’abarundi)*.

b) Cartels

1) Cartel du Peuple ( amaraso rusangi) : (DNB,MPB,PC,PDJTB,PDR,PTB,RTB,UDP,UPRONA,UNB) ;

2) FCPD : Front commun populaire et démocratie ( Front commun): (AB,MPB,MRB,PDC,PDR,PEP,PP,RPB,RTB,UDP,UNB,UPM) ;
3) Cartel des partis démocrates monarchistes et nationalistes du Burundi (UPRONA, DNB, PDJTB,VPM,AB,PC,PTB,UHTTB,UNARU)

4) RDP : Rassemblement démocratique populaire ( MPB, PEP, PP, VPM)

5) Ishirahamwe ry’amajambere y’abasanzwe « Union pour le progrès des simples » : ( RPB, PP, PEP, VPM)

6) UPP : Union des partis populaires : ( MPB, PP, RPB, UNB, UPROHUTU, VPM)  

7) FGTB (RU) : Fédération générale du travail de Belgique (Section Rwanda-Urundi)

8) SCB : Syndicat chrétien du Burundi, travailleurs et paysans. 

I.2.3.2. Echec du multipartisme suivi d’un monopartisme non rassurant au Burundi (1966-1992)  

Si le parti  UPRONA a été agréé en 1960, sa création date de 1957
. Fondé par le prince Louis Rwagasore, l'administration belge a suscité contre ce parti, la création d'un Parti Démocrate Chrétien (PDC), menée par des chefs proches d'elle. 

Après la victoire  aux élections d’avant  l’indépendance (1961), le Parti UPRONA (Union pour le progrès national),  s’est imposé en parti unique, système en vogue dans plusieurs pays africains.

Pour l'essentiel, il s’agissait d’un ensemble nationaliste et royaliste favorable à l’indépendance immédiate, autour de l'UPRONA, et un Front Commun hostile à l'indépendance immédiate, autour du PDC. Celui-ci a remporté les élections municipales de décembre 1960, mais c'est l'UPRONA qui a triomphé aux législatives de septembre 1961 (58 députés sur 64). Ce parti se distinguait par sa capacité à rassembler toutes les composantes de la population, sur les plans social, ethnique et religieux, autour d'un leader charismatique, Louis Rwagasore. Celui-ci combinait la légitimité ancestrale de fils du roi  et les valeurs modernes du développement et du progrès social. Son assassinat par des proches du PDC, en octobre 1961, préluda de façon tragique à l'accès à l'indépendance, le 1er juillet 1962.

Le pluralisme a évolué aussitôt dans le sens d'une division factionnelle. L'UPRONA s’est  scindé par après en deux groupes, en fonction de leurs positions supposées, sur l'arène internationale, entre les progressistes neutres et les modérés pro-occidentaux. 

Entre 1963 et 1964, en l’absence du leader charismatique Rwagasore, avec ses qualités de rassembleur, le fossé s’est creusé davantage sur la ligne de la fracture ethnique entre Hutu et Tutsi.

Concrètement, le projet démocratique a pris un aspect ethniste et des crises cycliques allaient successivement emporter des fils et des filles du pays.  En 1965, les élections législatives qui se sont tenues  en mai de cette année se sont cristallisées sur cette référence divisionniste. 

L'affrontement « ethnique » était dès lors au coeur du débat politique et la spirale de la violence, avec son cortège de haines et de peurs, a envahi tout le champ social. L'UPRONA devient le parti unique, système en vigueur dans la plupart des pays africains à cette époque. 

I.2.3.3. Retour au multipartisme en 1992

La démocratisation a fait  son chemin dans la foulée avec un retour au multipartisme en vertu de la nouvelle Constitution, adoptée par référendum en 1992. Cette accélération, comme ailleurs en Afrique, était due au vent nouveau qui soufflait à la suite de la chute du mur de Berlin en 1989. La vocation « progressiste » des partis uniques et des dictatures militaires se retrouvait privée de références, de modèles et de soutiens.

On assiste, dès lors, à un processus de multiplication des partis, qui n'était pas sans rappeler la première expérience. L'UPRONA était confrontée au FRODEBU (Front pour la démocratie au Burundi). D'autres partis ont été créés. Au total, le pays comptait 12 partis à la veille des élections de 1993. Il s’agit de : l’UPRONA, le PRP,  le PP, le RPB, le FRODEBU,  l’ANNADDE, le RADES, le PL, le PSD, le PIT, l’ABASA et le MSP-INKINZO.

 Ces élections  ont donné la victoire au candidat du FRODEBU, Melchior Ndadaye, avec les deux tiers des voix exprimées. Les législatives ont confirmé cette tendance avec 65 députés du FRODEBU sur 81, le reste allant à l'UPRONA. La passation des pouvoirs s'est effectuée avec une grande dignité. Le Burundi avait pour la première fois un Président élu. 

Le pays retrouvait une chance de mener une vie politique normale. Cependant, ce processus est brutalement interrompu par l'assassinat du Président Melchior NDADAYE, le 21 octobre 1993. La mort de ce premier  Président démocratiquement élu a été suivie de massacres interethniques  dans presque tout le pays et une instabilité institutionnelle.

 Il n’a pas fallu attendre beaucoup de temps pour  observer des dissensions au sein des deux principales formations politiques. L'UPRONA s'est divisée en deux tendances, l'une favorable à la politique de compromis, l'autre hostile à toute négociation avec les rebelles hutu. Le FRODEBU s'est également scindé entre une aile favorable au partenariat politique avec le parti UPRONA battu aux élections de 1993 et une autre plus proche des mouvements rebelles, dont les chefs étaient basés à l’étranger. 

I.2.4 L’évolution des partis politiques au Burundi de 1993 à 2005

La crise causée par l’assassinat en 1993 du premier Président élu n'a pas provoqué  la disparition formelle des partis. Mais la vie politique en tant que telle s'est repliée plus que jamais sur la capitale Bujumbura. 

Les arrangements politiques intervenus depuis 1994 sont le fait de factions restreintes, qui gardent des liens ténus ou épisodiques avec l'intérieur du pays. 

La Convention de gouvernement de septembre 1994, avec Sylvestre Ntibantunganya en tant que Président de consensus, a échoué devant la montée des violences. En juillet 1996, le  Président Buyoya est ramené au pouvoir par l'armée. L'Assemblée Nationale élue qui ne pouvait plus travailler suite aux difficultés internes de fonctionnement est remise en selle en septembre 1996 et la vie des partis autorisée. 

L’option prise par le Président Buyoya a été d’organiser des pourparlers avec tous les protagonistes politiques, une offre qui a été refusée par les mouvements rebelles qui opéraient à partir d’un pays voisin :  la Tanzanie. 

Certains de ces mouvements rebelles finiront par rejoindre ces pourparlers grâce à l’autorité de Mwalimu Julius NYERERE, ancien Président de la République Unie de Tanzanie, qui assurait la médiation. A sa mort, c’est l’ancien Président de la République Sud Africaine, Nelson MANDELA  qui a pris la relève de cette médiation jusqu’à la signature des accords.

 Sous une pression internationale intense, le médiateur Nelson MANDELA, a réussi à convaincre les grandes puissances, de la nécessité d’accélérer des pourparlers qui n’avaient déjà que trop coûté .Un accord sur le partage du pouvoir sera signé difficilement le 28 août 2000 par une dizaine de partis politiques, laissant derrière les mouvements rebelles, le CNDD-FDD et le PALIPEHUTU-FNL, qui refusaient de se joindre au processus de paix d’ARUSHA. 

Ces  négociations elles-mêmes avaient contribué à radicaliser les positions ethniques, notamment à partir de mai 1999 en plein processus de paix d’Arusha, quand naissent des «groupes» à base ethnique, le G7 (hutu) en face du G8 (tutsi) devenu plus tard G10 .Après le point de repère de ce  processus de paix d'Arusha qui fixait les bases de la réconciliation nationale, un accord de partage de pouvoir fut minutieusement négocié et signé le 28 août 2000. Un pouvoir de transition a été en place pour une durée de 36 mois, avant de passer aux élections démocratiques. 

Après les premiers 18 mois de transition, et conformément à l’Accord d’Arusha, le Président Pierre Buyoya cède sa place à Domitien NDAYIZEYE, son Vice-président en date du 30 avril 2003. La passation de pouvoir entre les deux répondait ainsi à la nécessité d’une alternance politique.

Avant la fin de la transition, des négociations avec le principal mouvement armée CNDD-FDD sont amorcées toujours à Arusha et en décembre 2002, un accord global de cessez-le-feu intervient entre ce mouvement et le Gouvernement de transition dirigée par Domitien NDAYIZEYE ; c’était le 16 novembre 2003 à Dar es Salaam en Tanzanie. Trois ans après, le 7 septembre 2006, le dernier mouvement rebelle, à savoir le PALIPEHUTU-FNL,  signera un accord de cessez-le-feu avec le gouvernement de Pierre NKURUNZIZA.

Une nouvelle Constitution, approuvée par plus de 90 % des Burundais lors d'un référendum, est entrée en vigueur en mars 2005. Les élections tant attendues se sont finalement tenues en juin et juillet 2005. Elles ont été considérées comme un succès par la communauté nationale et internationale.

I.3 Conclusion

L’évolution sociopolitique du Burundi a été caractérisée par un monopartisme non rassurant émaillé par des crises répétitives où les deux principales communautés ethniques du pays se sont régulièrement affrontées. L’instauration du multipartisme après la Conférence de La Baule avait suscité un espoir chez les défenseurs de la démocratie mais cet espoir s’est estompé après l’assassinat du premier Président démocratiquement élu en 1993 et la création des groupes rebelles qui s’en est suivie.

Les négociations qui ont suivi cette tragédie ont permis aux différents acteurs politiques d’arriver à un partenariat politique. Cependant l’espoir qui commençait à renaître avec l’Accord d’Arusha, les élections de 2005 ainsi que les différents accords de cessez-le feu est souvent  remis en cause par de permanentes chicanes politiques.

II. LA SITUATION DES PARTIS POLITIQUES BURUNDAIS  A LA 

                     VEILLE DES ELECTIONS DE 2010

II.0 Introduction

En partant du contexte qui justifie cette étude telle que décrite précédemment, il convient de rappeler que l’Observatoire de l’Action Gouvernementale, en commanditant cette étude, veut contribuer au renforcement de la démocratie à travers un fonctionnement adéquat des partis politiques. 

Pour atteindre cet objectif, il est évident que l’on passe par une sorte d’évaluation de la situation que vivent ces partis politiques. Ces derniers constituent en effet le moteur des « machines »  démocratiques. L’établissement de cet état des lieux est d’autant plus opportun en ce moment où se dessinent de nouvelles échéances électorales pour le Burundi. 

Il s’agira de décrire succinctement la situation organisationnelle, les forces et les faiblesses des partis politiques. Il sera  également question de passer en revue les menaces qui pèsent sur eux et les opportunités qui leur sont offertes. Nous examinerons aussi la cohabitation entre les partis politiques et l’administration, entre les partis politiques eux-mêmes ainsi que le climat qui prévaut sur terrain  à quelques mois des élections proprement dites
.  

II.1 L’environnement de travail des partis politiques

Avant de parler de l’environnement structurel dans lequel les partis politiques burundais évoluent, il convient de faire un bref passage en revue de l’environnement d’ordre conjoncturel qui, en ce moment, influence le travail des partis politiques.

Au niveau politique, l’environnement se caractérise par une volonté affichée de certains partis politiques à s’engager dans la préparation et la réussite des élections de 2010.  Cela se remarque à travers les descentes sur terrain qui se multiplient et les interventions médiatiques de prise de position. Mais cet activisme s’accompagne par une méfiance visible entre les partis politiques de l’opposition les plus actifs sur terrain à savoir : le parti Sahwanya Frodebu, l’UPD-Zigamibanga, l’UPRONA et le FNL, vis-à-vis du parti qui a gagné les la élections de 2005, à savoir le CNDD-FDD, 

En ce qui concerne la sécurité, l’environnement est caractérisé par les armes détenues par la population civile et qui, parfois s’en sert pour tuer, voler, régler des comptes sur base des mobiles notamment politiques. Un processus de désarmement est en cours mais les résultats enregistrés ne rassurent pas encore.

Dans le domaine socio-économique, cet environnement est caractérisé par une pratique qui se manifeste davantage à l’occasion de nouvelles échéances électorales. Elle consiste à l’exploitation, à des fins lucratives, des sollicitations des partis politiques par la population. Cette pratique se remarque par la participation aux activités et rencontres de partis politiques différentes, non pas par conviction politique, mais plutôt pour recevoir des dons qui sont parfois distribués par ces partis à la recherche de nouvelles adhésions.

Au niveau de l’environnement structurel, il convient de revenir sur le retard dans la mise en place des mécanismes de résolution des conflits convenus entre Burundais, ainsi que la mise en place des textes régissant des commissions d’importance nationale.

II.1.1 Retard dans la mise en place des mécanismes de résolution des conflits 

II.1.1.1 Les mécanismes de justice transitionnelle

L’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi prévoyait  la mise en place des mécanismes de justice transitionnelle six mois après le début de la période de transition. 

Il s’agit de la Commission Vérité et Réconciliation (CVR) et du Tribunal Pénal Spécial (TPS) pour le Burundi. Le constat est que, huit ans après,  ces mécanismes ne sont pas encore  installés. Ils  devraient pourtant dissiper  les rancoeurs et les suspicions   alimentées par le passé sombre du Burundi et permettre à la population d’adhérer aisément aux partis politiques avec quiétude et à choisir ses représentant en toute confiance.

II.1.1.2 L’Ombudsman 

D’après la Constitution de la République du Burundi en son article 237, L’ombudsman reçoit les plaintes et mène des enquêtes concernant des fautes de gestion et des violations des droits des citoyens commises par les agents de la fonction publique et du judiciaire et fait de recommandations à ce sujet aux autorités compétentes. Il assure également une médiation entre l’Administration et les citoyens et entre les ministères et l’Administration et joue le rôle d’observateur en ce qui concerne le fonctionnement de l’administration publique.

Il apparaît que l’Ombudsman est une institution qui est appelé à intervenir dans des  domaines assez vastes sous la mission de médiation.

Au moment de la publication de ce rapport, il n’est pas encore nommé. Le texte régissant son fonctionnement vient d’être adopté par le parlement c’était mardi le 8 septembre 2009. Des leaders de partis politiques pensent que s’il était déjà nommé, il se pencherait sur certains problèmes qui se posent souvent dans le fonctionnement des partis politiques.

II.1.1.3 Les cadres de dialogue

Afin de préparer un terrain propice aux consultations électorales de 2010, les Nations Unies, à travers le Fond fudiciaire, ont accepté de financer un vaste programme dit : Cadre Stratégique de Consolidation de la Paix au Burundi., 

Parmi les projets inscrits sur le programme, il y en a un qui porte sur l’ : « Appui à la mise en place et au fonctionnement des cadres de dialogue ». Différents acteurs de la vie nationale ont été conviés à ce programme d’apprentissage, considéré comme une véritable école  de la démocratie. Le but recherché par ce programme est d’atteindre un Burundi « gouverné par le dialogue ». 

Cependant, à voir  les antagonismes qui se développent entre partis politiques, on peut penser que l’appropriation des leçons issues de ces consultations n’est pas effective. 

II.1.2 La problématique de la mise en place des textes régissant les  commissions d’importance nationale.

II.1.2.1 La Commission Nationale Indépendante des Droits  de l’Homme (CNIDH)

Les discussions sur la mise en place de La Commission Nationale Indépendante des Droits  de l’Homme se heurtent sur les principes même de  son indépendance. A l’instar des autres pays, et en respect de la de la Déclaration de Paris, le Gouvernement devrait mettre en place cette commission qui revêt une importance capitale dans un pays qui connaît diverses formes de violations des droits humains. Elle pourrait intervenir notamment dans les violations des droits et libertés des partis politiques.

II.1.2.2 La Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI)

La Commission électorale nationale indépendante, garante des élections libres, indépendantes et impartiales, a été difficilement mise en place le 8 avril 2009.Un antagonisme farouche à base des spéculations, s’est installé entre le parti au pouvoir et les autres partis qui siègent dans les institutions de la République. Ce fut notamment au sujet du texte régissant ladite commission ainsi que sa composition. Des discordances ont été observées sur d’autres questions relatives aux élections  même si des compromis finissent par être trouvés suite à l’intervention des différents partenaires tant nationaux qu’internationaux.

Voilà l’environnement dans lequel les partis politiques burundais travaillent. Dans les lignes qui suivent,  il sera question de jeter un regard sur leur structure, leur organisation, leur existence réelle en dehors des ordonnances d’agrément, leurs visions, leurs programmes, leurs rapports avec l’administration, leurs rapports entre eux, ainsi que leur degré de respect de la loi qui les régit spécifiquement.

II.2. Situation Organisationnelle des partis au Burundi

II.2.1 Le cadre législatif des partis politiques 

Le cadre légal qui régit les partis politiques burundais est principalement constitué par les textes suivants : 

· L’ Accord d’Arusha pour la paix et la Réconciliation nationale d’août 2000

· La Constitution de la Républiques du Burundi promulgué le 18mars 2005

· La loi portant organisation et fonctionnement des partis politiques

·  Le décret portant  réglementation des manifestations sur la voie publique et réunions publiques
.

Un passage en revue de quelques dispositions pertinentes de chacun de ces textes s’impose.

II.2.1.1 L’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation Nationale 

L’ Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation signé le 28 août 2000 prévoit des dispositions spéciales sur les partis politiques. Dans le Protocole III, chapitre premier, l’article 4 est consacré précisément  aux partis politiques en neuf points. Sans toutefois les citer tous, retenons-en quatre qui requièrent un caractère général : 

· Le multipartisme est reconnu en République du Burundi,

· Les partis politiques peuvent se constituer librement, conformément à la loi,

· Constitue un parti politique, une association sans but lucratif regroupant des citoyens autour d’un projet de société démocratique fondé sur l’unité nationale, avec un programme politique distinct aux objectifs précis répondant au souci de servir l’intérêt général et d’assurer l’épanouissement de tous les citoyens.

· Les partis politiques, dans leur organisation et leur fonctionnement, doivent répondre aux principes démocratiques. Ils doivent être ouverts à tous les Burundais et leur caractère national doit être également reflété au niveau de leur direction. Ils ne peuvent prôner la violence et la haine basées sur l’appartenance ethnique, l’origine régionale ou la religion.

Le  Protocole IV de même accord, sous le titre de la « Reconstruction et le développement », l’article 13 du chapitre II indique des mesures à prendre et programmes à adopter. Il s’agit notamment de : 

· promouvoir les droits et les libertés de la personne humaine,

· soutenir la démocratisation et le renforcement du système parlementaire et le soutien au système des partis politiques
.

Aussi, dans le Protocole II relatif à la « démocratie et la bonne gouvernance  il est indiqué que « tout parti militant pacifiquement en faveur de la restauration  de la monarchie a le droit de fonctionner. »

Les dispositions indiquées dans cet accord, sont fidèlement traduites dans la Constitution.

II.2.1.2 La Constitution de la République du Burundi promulgué le 18mars 2005

Cette Constitution, qui s’inspire de l’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation reprend presque systématiquement en 11 articles les 9 points prévus dans le dit accord
. Ces dispositions consacrent le multipartisme au Burundi, la liberté de fonder un parti ou d’y adhérer, dans le respect du principe sacro-saint de l’unité nationale, avec les valeurs qui la sous-tendent notamment l’interdiction de prôner la violence, l’exclusion et la haine sous toute ses formes.

Dans son article 80, cette Constitution souligne aussi que la loi protège les partis politiques contre l’ingérence des pouvoirs publics : 

« La loi garantit la non-ingérence des pouvoirs publics dans le fonctionnement interne des partis politiques, sauf pour ce qui est des restrictions nécessaires à la prévention de la haine ethnique, politique, régionale, religieuse ou de genre et au maintien de l’ordre public. »

Mais c’est plutôt dans la loi sur l’organisation et le fonctionnement des partis politiques que se trouvent détaillées les principes définis dans l’Accord d’Arusha et dans la Constitution de la République du Burundi

II.2.1.3 La loi portant organisation et fonctionnement des partis politiques

Cette loi passe en revue, en 80 articles, les droits et les libertés politiques, les obligations, les procédures d’agrément, le régime disciplinaire, le règlement des litiges internes, la dissolution des partis politiques, ainsi que les dispositions transitoires et finales. 

Dans l’ensemble, cette loi est positivement appréciée par les responsables des partis politiques qui se sont exprimés. Ils ont expliqué que les problèmes se situent plutôt au niveau de l’autorité chargée de la gestion des activités des partis politiques. Par mauvaise foi et/ou par volonté délibérée, ceux qui sont chargés d’appliquer cette loi, mettent les bâtons dans les roues des partis politiques afin de les empêcher d’organiser leurs activités.

Néanmoins, quelques considérations méritent d’être soulevées. Elles portent sur des dispositions relatives à la composition des organes dirigeants (art 33), à l’utilisation des moyens de l’Etat (art 48), et à l’agrément (art 49).

· La composition des organes dirigeants
En ce qui concerne les organes, l’article 33 indique que « l’organe national et l’organe provincial d’un parti politique doivent être formés dans un esprit d’unité nationale en tenant compte des diverses composantes ethniques et du genre de la population burundaise. Aucun organe dirigeant d’un parti politique, au niveau national, ne peut comprendre plus de trois quarts des membres provenant d’une même ethnie. Il en est de même pour le genre. »

La difficulté dans l’application de cette disposition concerne surtout la composante ethnique des « Ganwa
 », qui n’est pas reconnue comme telle ni par l’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation,  ni par la Constitution. Pourtant, les membres se reconnaissent comme telle, au même titre que celle des Hutu, des Tutsi ou de Twa.

Selon les témoignages récolté auprès des responsables du  Parti Monarchiste Parlementaire (PMP), ce dernier s’est vu obligé  de renoncer à se présenter aux élections de 2005 parce que la Constitution consacre le partage du pouvoir uniquement entre les Hutu, les Tutsi et les Twa.

· L’utilisation des moyens de l’Etat

L’article 48 de la loi sur les partis politiques stipule qu’ « il est interdit d’utiliser pour le compte des partis politiques les biens, les fonds et les autres moyens de l’Etat, des sociétés publiques ou à participation publique».

 La réalité sur terrain est tout autre. Des réunions et congrès des partis politiques sont organisés avec les moyens de l’Etat. Le dernier exemple en date est celui du congrès du CNDD-FDD à Kayanza le 30 mars 2009 où plusieurs militants cadres du parti ont participé à ce congrès à bord des voitures de l’Etat
. 

· L’agrément des  partis

Selon l’article 49 de la loi sur les partis politiques, la demande d’agrément d’un parti politique se fait par le dépôt d’un dossier complet auprès du Ministère ayant l’intérieur dans ses attributions. Les éléments de la requête d’agrément sont les suivants :

· une déclaration de souscription à la Charte de l’Unité Nationale signée par tous les membres fondateurs ;

· un projet de société ;

· une demande signée par le représentant légal accompagnée de la liste des membres fondateurs reprenant, les noms, prénoms, numéro de carte d’identité, date et lieu de naissance, ainsi que la profession et la fonction de chacun d’eux ;

· une déclaration indiquant l’identité complète des dirigeants ;

· les attestations de résidence des membres fondateurs et des dirigeants, les attestations ou les extraits d’actes de naissance et de casiers judiciaires récents, ainsi que les attestations de bonne conduite vie et mœurs des membres fondateurs et des dirigeants ;

· le procès verbal de la réunion constitutive du parti politique signé par les membres fondateurs ;

· la dénomination du parti politique et son adresse ;

· quatre exemplaires des statuts authentifiés par le notaire ;

· le nom du représentant légal et de son suppléant.

Une série de critiques ont été émises au sujet de certaines de ces conditions 

qui constituent parfois un alibi à l’autorité pour refuser ou retarder l’agrément d’un parti. 

Ainsi par exemple, selon l’article 50 de cette loi, un parti qui demande l’agrément doit indiquer sa dénomination ainsi que les principes de base et les lignes directrices de  leur idéologie. Cependant, la pratique a montré que l’agrément a déjà été accordé à des partis politiques partageant les mêmes dénominations et lignes directrices de l’idéologie. Les quelques nuances apportées ne changent pratiquement rien dans le fond même de la conception du parti.

Le constat est que cette pratique peut être à l’origine des confusions et même des conflits entre militants. En plus, cela peut favoriser les scissions au sein des partis.

 Il a été constaté aussi que dans certains cas l’agrément prend beaucoup de temps. Cela constitue un frein à la jouissance des libertés politiques proclamées par plusieurs textes tant nationaux qu’internationaux. Cela est interprété aussi par les victimes de cette attente comme une tendance anti-démocratique à barrer la route à des concurrents politiques potentiels.

II.2.1.4 Le décret portant  réglementation des manifestations sur la voie publique et réunions publiques
 

Ce décret présidentiel d’il y a près de  dix huit ans ne pose visiblement pas de problèmes. Le goulot d’étranglement entre l’autorité tutélaire des partis politiques se situe plutôt au niveau de son interprétation et de son application par l’administration à tous ses niveaux : central et périphérique.

Plusieurs réunions des partis de l’opposition, dans la capitale comme en provinces, sont souvent interdites sans motifs objectivement valables. Cette réalité se fait de plus en plus sentir au fur et à mesure que les échéances électorales approchent. Alors que la liberté de réunion devrait être une règle  et l’interdiction une exception (en vertu même des droits et libertés reconnus à l’être humain), l’on constate plutôt que la tendance est à l’inverse.

L’administration, dominée par des responsables issus du parti CNDD-FDD, parti au pouvoir depuis 2005, entretient des confusions entre déclaration ou autorisation préalable, pour empêcher la tenue des réunions des partis de l’opposition. Dans leur note  sur La situation des droits de l’Homme au Burundi
, les organisations de lutte pour les droits de l’Homme ont mentionné quelques exemples. Aussi,  les états-majors généraux des partis politiques de l’opposition les plus actifs ont systématiquement dressé des listes non exhaustives qu’il ne serait pas possible de reprendre dans cette étude. 

 II.2.2 La situation pléthorique des partis politiques au Burundi
A ce moment, le Ministère de l’Intérieur a déjà agréé 43 partis politiques. Le dernier en date à être agréé est le Mouvement pour la Solidarité et la Démocratie (MSD), qui était en attente d’agrément depuis près d’un an et demi.

Voici la liste exhaustive de ces partis.

	N °
	Nom du Parti
	Date d’agrément
	N° de l’Ordonnance d’agrément.
	Membres

fondateurs
	Organe dirigeant

 national

	1
	UPRONA (Unité pour le Progrès National)
	7/1/1960 et

14/5/1992
	530/223
	-

	372

	2
	FRODEBU (Front pour la Démocratie

 au Burundi)
	23/7//1992
	205/331
	403
	81

	3
	PRP  (Parti pour la Réconciliation du Peuple)
	30/06/1992
	205/255
	55
	4

	4
	PP (Parti du Peuple)
	30/06/1992
	205/256
	46
	10

	5
	RPB (Rassemblement du peuple Burundais)
	12/08/1992
	205/358
	73
	60

	6
	ANADDE (Alliance Nationale pour le Droit 

et le Développement) 
	18/08/1992
	205/365
	92
	18

	7
	RADDES (Ralliement pour la Démocratie 

et le Développement Economique et Social)
	20/07/1992
	205/329
	55
	21

	8
	PL (Parti Libéral)
	23/10/1992
	205/429
	52
	9

	9
	PSD (Parti Social Démocrate)
	20/02/1993
	205/65
	63
	15

	10
	PIT (Parti Indépendant des Travailleurs)
	13/04/1993
	205/141
	51
	51

	11
	ABASSA (AllianceBurundo-Africaine du Salut)
	09/07/1993
	205/360
	65
	110

	12
	MSP-Inkinzo (Mouvement 

socialiste Panafricaniste)
	05/08/1993
	205/181
	54
	10

	13
	PARENA (Parti pour le Redressement National)
	03/08/1994
	530/176
	84
	-

	14
	VERT-Intwari (Alliance des vaillants)
	01/03/1996
	530/067
	63
	20

	15
	SANGWE-PADER (Parti pour la Démocratie

et la Réconciliation)
	01/08/2002
	530/598
	60
	18

	16
	ALIDE (Alliance Libérale Démocrate)
	01/09/2002
	530/698
	130
	17

	17
	UPD (Union pour la Paix et la Démocratie)
	12/09/2002
	530/699
	56
	14

	18
	NADDEBU (Nouvelle Alliance pour

la Démocratie et le Développement au Burundi)
	12/09/2002
	530/700
	77
	34

	19
	PAJUDE (Parti pour la Justice 

et le Développement)
	10/10/2002
	530/782
	63
	32

	20
	MRC-Rurenzangemero (Mouvement de Rassemblement pour la Réhabilitation du Citoyen)
	20/11/2002
	530/898
	63
	11

	21
	SONOVI (Société Non Violente)
	30/12/2002
	530/1025
	54
	26

	22
	Rusangi (Parti pour la Reconstruction de la Nation Burundaise dans le développement communautaire)
	31/12/2002
	530/1594
	-
	-

	23
	PACONA (Parti pour la Concorde Nationale)
	16/02/2004
	530/107
	64
	19

	24
	PPDRR-Abavandimwe (Parti pur la Paix, la Démocratie, la Réconciliation et la Reconstruction)
	17/03/2004
	530/219
	-
	-

	25
	PARIBU-Intahemana (Parti pour le Renouveau Intégral du Burundi)
	20/09/2004
	530/1370
	141
	35

	26
	ABAHUZA (Parti pour la Restauration de la Monarchie et le Dialogue) 
	20/09/2004
	530/1371
	148
	22

	27
	PML-Abanyamwete (Parti pour la Promotion des Masses Laborieuses)
	11/10/2004
	530/1815
	73
	34

	28
	CNDD-FDD (Inama y’Abanyagihugu Baharanira Demokarasi)
	10/01/2005
	530/011
	510
	16

	29
	KAZE-FDD (Front pour la Défense 

de la Démocratie)
	11/01/2005
	530/014
	176
	32

	30
	FNL-Icanzo (Front National de Libération)
	11/01/2005
	530/015
	119
	16

	31 
	FROLINA-Abanyamuryango (Front pour la Libération Nationale)
	12/01/2005
	530/016
	146
	15

	32
	PMP-Abagenderabanga (Parti Monarchiste Parlementaire)
	12/01/2005
	530/018
	106
	17

	33
	CNDD (Conseil National pour la Défense de la Démocratie)
	13/01/2005
	530/026
	305
	16

	34
	PALIPE-Agakiza (Parti Libérateur du Peuple Burundais)
	17/01/2005
	530/043
	146
	15

	35
	PIEBU-Abanyeshaka (Parti pour l’Indépendance Economique du Burundi)
	14/02/2005
	530/189
	103
	16

	36
	FEDES-Sangira (Forum pour l’Equité,

 le Développement, la Démocratie, et la Souveraineté)
	30/09/2005
	-
	-
	-

	37
	P.T.D-Twunge urunani (Parti des Travailleurs et de la Démocratie)
	24/04/2008
	530/442
	106
	15

	38
	Parti Sahwanya-FRODEBU Nyakuri-Iragi rya Ndadaye
	29/07/2008
	530/778
	122
	15

	39
	ADR- Urunani rw’imvugakuri (Alliance Démocratique pour le Renouveau)
	04/08/2008
	530/803
	174
	13

	40
	RADEBU (Rassemblement des Démocrates pour le Développement au Burundi)
	02/02/009
	530/291
	124
	21

	41
	CDP (Conseil des Patriotes)
	13/03/2009
	530/381
	116
	15

	42
	FNL (Front National pour la Libération)
	21/04/2009
	530/516
	121
	-

	43
	MSD (Mouvement pour la Solidarité 

et la Démocratie)
	08/06/2009
	530/758
	120
	-


Source : Ministère de l’Intérieur, juin 2009.

Cette situation est jugée pléthorique par l’ensemble des acteurs sociopolitiques burundais. Certains y voient même un manque de maturité politique ou purement et simplement un manque de culture démocratique. Les personnalités interrogées, en dehors du monde des partis politiques, déplorent cette diversité des partis politiques ne se fonde pas sur la diversité des programmes politiques
. Ce qui peut confirmer l’hypothèse selon laquelle la mise en place d’un parti politique est motivée par les intérêts individuels plutôt que l’intérêt général. 

En effet, au Burundi comme ailleurs dans les pays du Tiers-monde, la politique constitue une source importante de revenus pour les politiciens. Avant la campagne électorale de 1992, le Gouvernement a offert à tous les partis politiques agréés des véhicules jeep et du matériel de bureau. Ce renforcement de capacités qui était offert aux partis politiques pour encourager la démocratie est devenu quelques jours après une source de conflits et de dissensions internes.

Cette prolifération peut aussi s’expliquer par l`histoire récente du Burundi. Ainsi après la mort du Président Ndadaye Melchior, tous les leaders des partis politiques sont devenus des acteurs de la scène politique burundaise. Afin de trouver un terrain d`entente après la cacophonie créée par le putsch et les massacres des Tutsi et des Hutu de l’opposition qui s’en est suivi, tous les petits partis politiques ont été associés à la gestion du pays et tous ont été appelés à entrer dans les institutions républicaines. On en a connu qui ne comptaient que quelques individus mais qui ont été associés à la gestion du pouvoir et ont décroché des postes ministériels ou sont entrés au Parlement élargi pour cette circonstance en 1998 et en 2002.

Ce foisonnement de partis politiques qui est vue comme une dispersion d’idées, d’efforts et de moyens est une tare qui devrait être corrigée par fusion qui est par ailleurs autorisée par la loi (article 54 de la loi régissant les partis politiques).

Ceci est d’autant plus nécessaire que, comme il a été constaté, la survie est très difficile après les élections pour tous ceux qui n’obtiennent pas de places dans les institutions élues.

II.2.3
Essai de typologie des partis politiques burundais 

Il n’est pas facile d’établir une typologie des partis politiques burundais à l’occidental/oriental où l’on peut distinguer, sur base idéologique, la droite de la gauche et leurs extrêmes, ou encore le camp de conservateurs d’un côté et celui des progressistes d’un autre. N’ayant pas de programmes singularisants à chaque parti, il est assez difficile d’établir une distinction idéologique.  Cet essai se base sur le seul critère historique.

II.2.3.1 Le parti pionnier de l’indépendance :  l’Union pour le Progrès National (UPRONA)

Comme cela a été indiqué plus haut, à la veille de l’indépendance, plusieurs partis politiques ont vu le jour. Mais quelques années après la victoire de l’UPRONA dans les élections de 1961et de1965, ce parti fut  proclamé parti unique en novembre 1966. Il le restera et gérera le pouvoir sous le système monopartiste jusqu’en 1992, date où le système pluraliste refera surface.

II.2.3.2 Les partis nés du  retour au multipartisme en 1992

Avec l’avènement du multipartisme de 1992, on a vu naître une série de partis politiques au leadership hutu, qui réclamaient d’être associés à la gestion des affaires du pays. Les membres des partis crées dans ce courant se considéraient comme étant exclus de la gestion du pouvoir.

Les partis qui peuvent être classés dans ce registre sont : Le parti FRODEBU,  le RPB, le PL et le PP.

Dans le sillage de mouvement de retour au multipartisme, des partis d’obédience ethnique tutsi ont aussi vu le jour. C’est notamment : L’ANNADDE, le RADDES, le PSD-Dusabikanye, l’ABASSA, l’INKINZO, le  PIT le PRP
. Il s’ajoutera par après le PARENA et le parti VERT INTWARI, de même obédience.

Ce réflexe ethnique structurera les négociations interburundaises d’Arusha et poussera le médiateur à obliger les négociateurs burundais à se ranger en deux groupes ethniques dits G7 (hutu) et G10 (tutsi). Ce même réflexe  se verra cristallisé et guidera l’élaboration des lois. De la période post-transition.
. 

II.2.3.3 Les partis issus des mouvements politiques armés 

Après la mort du Président Melchior NDADAYE, certains membres du parti FRODEBU, se sont engagés dans la lutte armée. C’est dans ce cadre qu’il faut situer la naissance du mouvement CNDD en 1994. Il faut noter qu’il existait bien avant d’autres mouvements politiques devenus plus tard des partis politiques  consécutivement aux différents accords de paix signés avec le Gouvernement. Il s’agit du FROLINA et du PALIPEHUTU. De ces trois mouvements naîtront des dissidences qui négocieront à part et deviendront eux-mêmes des partis politiques. Il s’agit de : FNL-Icanzo,  PALIPE-AGAKIZA, CNDD, CNDD-FDD, KAZE-FDD, et du PALIPEHUTU-FNL,

II.2.3.4 Les partis issus  des dissidences 

Il s’agit des partis fondés par des militants qui, suite aux mésententes internes aux partis se sont retirés pour constituer les leurs. Ces partis n’apportent généralement pas de changement significatif par rapport aux partis d’origine et recrutent principalement les membres dans ces derniers.

Il s’agit de : 

· RADEBU, fondé par  un député du FRODEBU 

· SAHWANYA-FRODEBU NYAKURI -IRAGI RYA NDADAYE, fondé par un député du FRODEBU 

· PMP, fondé par un ancien membre du PRP ;

· ABAHUZA, fondé par des anciens membres du PRP ; 

· SANGWE-PADER, fondé par des anciens membres du parti FRODEBBU ;

· PARIBU, fondé par un ancien membre du PARENA ;

· ALIDE, fondé par un ancien membre du PL ;

·  ADR-Imvugakuri, fondée par ancien membre du parti CNDD-FDD.

II.2.3.5 Les partis nouvellement créés

Sous cette rubique se range les partis créés après les élections de 2005. Il s’agit de :

- Le MSD,

· Le PTD-Twunge Urunani, 

· Le CDP.

II.2.3.6 Les partis nés dans le sillage de la signature de l’ Accord d’Arusha 

On peut classer dans cette catégorie, les partis créés au lendemain de la signature de l’ Accord d’Arusha en août 2000, pour profiter d’une lueur de démocratie qui pointait à l’horizon. Il s’agit des partis créés généralement  par des personnalités moins connus de la scène politique burundaise et  sans caractéristique apparente connues du public. 

Ces personnalités cherchaient à occuper l’espace démocratique libellé par l’Accord d’Arusha et participer aux premières élections démocratiques qui allaient être organisées après la période post-conflit. C’est notamment les partis ALIDE, UPD-Zigamibanga, NADEBU, PAJUDE, le MRC-Rurenzangemero, SONOVI, RUSANGI, PACONA, PPDR-Abavandimwe, PIEBU-Abanyeshaka, PARIBU-Intahemana, le parti pour la Restauration de la Monarchie et le Dialogue-ABAHUZA, FEDES-Sangira et le PML-Abanyamwete.

Comme cela peut se remarquer, cette typologie n’est qu’une tentative. Le critère historique n’est pas à l’abri de toute critique. Nous espérons qu’après  les élections de 2010, une typologie plus objective et rigoureusement argumentée pourra être élaborée.

II.3 Les forces et les faiblesses des partis

II.3.1 Les forces 

Quatre éléments peuvent être considérés comme forces pour les partis politiques burundais. Il s’agit de  l’existence de textes légaux largement consensuels, la structuration interne des partis, leur reconnaissance légale ainsi que l’existence d’une juridiction de recours en cas de refus de reconnaissance ou de sanction.

II.3.1.1 L’existence de textes législatifs consensuels

Comme cela a été indiqué plus haut, à part quelques griefs formulés au niveau du sous-chapitre II.1 de ce travail,  il existe un certain consensus, relatif et non absolu,  sur les textes qui régissent les partis politiques et leurs activités. Il s’agit là d’une force qui peut permettre l’épanouissement de l’activité politique au Burundi.
II.3.1.2 L’existence d’une juridiction de recours

La loi régissant les partis politiques prévoit une juridiction de recours en cas de refus d’agrément ou de sanctions. Il s’agit de la Chambre Administrative de la Cour Suprême. 

II.3.1.3 Une structuration interne régulière 

L’enquête menée auprès de quelques uns d’entre eux, a révélé  que les partis politiques burundais sont régulièrement structurés de la base au sommet avec une certaine régularité, ou sont entrain de se structurer. 

Et comme le confirme les structuralistes
 « la régularité de structure d’un corps est une condition nécessaire, même si elle n’est pas suffisante,  pour un bon fonctionnement de ce corps ».

Néanmoins, il a été constaté que, à l’intérieur des organes dirigeants le nombre de membres composant ces organes était très variable et qu’il pouvait y avoir des spéculations. En vue d’une bonne gestion des activités des partis, il serait utile que l’autorité de régulation analyse avec ces partis les possibilités de la mise en place d’une structure régulière commune à tous les partis
. Ainsi par exemple, il existe des partis dont l’organe national dirigeant est composé de plus d’une centaine de personnes comme l’UPRONA et l’ABASA, alors qu’il y en a d’autres qui n’en ont qu’une dizaine. C’est notamment le P.P., le MSP-Inkinzo, le MRC- Rurenzangemero, etc.

II.3.1.3 La reconnaissance légale

Un parti politique qui demande l’agrément et qui remplit les conditions requises par l’article 35 et 49 de la loi régissant les partis politiques, reçoit la personnalité civile. Cette décision du Ministre de l’Intérieur se prend par ordonnance motivée, dans un délai ne dépassant pas deux mois après le dépôt de la requête (article 55). 

Cette personnalité civile  ouvre ce parti à la jouissance des libertés reconnues par la loi et une reconnaissance légale.

II.3.2 Les faiblesses

Quatre principales faiblesses sont identifiées chez les partis politiques burundais. Il s’agit des divisions internes, le manque de culture politique des militants, la problématique de focalisation sur un programme, ainsi que le manque de ressources financières.

II.3.21 Les divisions internes

Les partis politiques burundais qui ont déjà gagné les élections
 ont connu ou connaissent encore des divisions internes. Prenons l’exemple de l’UPRONA, du FRODEBU et du CNDD-FDD. 

· L’UPRONA :

C’est l’ancien parti unique, pionnier de l’indépendance. Il a connu des divisions internes au cours de l’histoire. Ces divisions lui ont valu d’ailleurs le départ des personnalités connues dans l’espace politique burundais.

Mais la division la plus profonde et la plus décisive, la dernière en date, est celle de 1998 où une aile dite « Aile Mukasi » s’est développée, créant ainsi un fossé entre la base et le sommet du parti régulièrement enregistré.

 Après un long processus de réunification, un congrès extraordinaire s’est tenu le 2 août 2009 pour l’élection du Président et du Vice-président de ce parti.

· Le FRODEBU : 

C’est un parti vainqueur des premières élections pluralistes de 1993. Il a connu aussi des divisions qui lui ont valu la perte de son groupe parlementaire à l’Assemblée Nationale. Elles ont conduit aussi à l’ancien président de ce parti, l’honorable Jean MINANI, à fonder un autre parti presque totalement semblable : Le parti Sahwanya FRODEBU Nyakuri-Iragi rya NDADAYE, avec une même idéologie et presque les mêmes symboles, à telle enseigne que les militants à la base sont désorientés.

· Le CNDD-FDD : 

L’actuel parti au pouvoir  connaît des dissensions internes qui, à un certain moment, ont même paralysé les institutions de la République
.

Elles ont été marquées par la radiation de ses rangs, des personnalités de calibre comme : 

· Hussein Radjabu, député élu dans la circonscription de Muyinga et ancien président du Parti qui croupit en prison depuis le 27 avril 2007,

· Alice Nzomukunda, député dans la circonscription de Bujumbura, ancienne Vice-présidente de l’Assemblée nationale, et ancienne Vice-présidente de la République,

·  Vingt autres députés, qui ont décidé d’eux-mêmes de quitter le parti, pour constituer un groupe appelé « Groupe de députés épris de justice et de démocratie », avant d’être chassés et remplacés à l’Assemblée Nationale.

D’autres partis connaissent des divisions dont l’importance reste peu perceptible.

II.3.2.2 La transhumance politique des militants

Il existe chez certains militants une pratique appelée communément « transhumance politique ».Elle consiste en des va-et-vient des militants entre partis politiques, le parti d’attraction étant  souvent celui qui a gagné les élections.

Cette pratique, lorsqu’elle est pratiquée par les élus, peut provoquer un affaiblissement réel du parti victime. Ainsi par exemple, le changement de partis par certains députés du FRODEBU  a valu à ce dernier la perte de son groupe parlementaire en 2008.

Cette migration politique affaiblit les partis de l’opposition. Certains militants des partis politiques n’ont pas encore compris que l’opposition est une position politique utile et nécessaire au développement de la démocratie. 

II.3.2.3 L’insuffisance de ressources financières

 Les responsables des partis politiques interrogés nous ont affirmé que dans l’ensemble,  les militants ne versent pas leurs cotisations. Les principales raisons avancées sont notamment la pauvreté et l’absence de culture politique. Cette situation rend difficile l’organisation et le fonctionnement des partis.

En effet, à part  le FRODEBU, l’UPRONA, le CNDD-FDD, l’UPD-Zigamibanga, le MRC-Rurenzangemero, le CND, le MSD et l’ADR qui disposent de sièges et de personnel permanents, il y en a d’autres dont les permanences sont rarement ouvertes faute de personnel permanent. D’autres encore ne disposent pas de sièges connus.

Beaucoup d’autres, qui sont d’ailleurs les plus nombreux, confondent bureau de travail des responsables et permanence du parti. Précisons à toute fins utiles qu’il y a des partis qui n’existent que de nom.

Cette insuffisance de ressources financières n’est pas sans causer un impact sur le fonctionnement des organes. Il a été relevé que, parfois, des décisions sont prises par un organe qui n’est pas statutairement habilité parce qu’il n’est pas financièrement possible de réunir les membres de l’organe habilité.

Cela engendre de la méfiance entre militants et dirigeants : les dirigeants accusent les militants de ne pas soutenir financièrement le parti et les militants accusent les dirigeants de ne pas respecter les textes et de ne pas diriger démocratiquement le parti. Les partis se trouvent ainsi dans un cercle vicieux. Or, le financement extérieur est interdit par la Constitution, dans le souci de ne pas hypothéquer l’indépendance et la souveraineté nationale.  

« Le financement extérieur des partis politiques est interdit, sauf dérogation exceptionnelle établie par la loi. 

Tout financement de nature à porter atteinte à l’indépendance et à la souveraineté nationale est interdit. 

La loi détermine et organise les sources de financements des partis politiques.» (article 84). 

Ceci est vécu comme une impasse, dans la mesure où jusque-là les partis ne peuvent se renforcer qu’une fois accédé au pouvoir. Le gouvernement devrait établir des critères à la base desquels les partis politiques obtiendraient un financement. Cette possibilité est d’ailleurs prévue par la Constitution : 

« Aux fins de promouvoir la démocratie, la loi peut autoriser le financement des partis politiques de manière équitable, proportionnellement au nombre de sièges qu’ils détiennent à l’Assemblée nationale. Ce financement peut s’appliquer aussi bien au fonctionnement des partis politiques qu’aux campagnes électorales, et doit être transparent. Les types de subventions, d’avantages et de facilités que l’Etat peut accorder aux partis politiques sont fixés par la loi. »  (article 84).
L’on comprend que la loi interdit le financement extérieur de partis et prévoit les possibilités de financement interne qui doivent être établies par la loi. La réalité est que ces possibilités ne sont pas exploitées.

Au sein du parti vainqueur des élections, la réalité financière serait vécue autrement. D’une part, il recourt aux moyens de l’Etat, d’autre part, il exploiterait sa position de parti gestionnaire du pouvoir pour arracher des cotisations aux militants ayant obtenu des postes de responsabilité.

II.3.2.4 La problématique de focalisation au programme

La loi sur les partis politiques, dans son article 49, alinéa 2, oblige les partis politiques qui demandent d’être agréé à présenter leurs projets de société dans lesquels ils tirent des programmes. D’après les documents consultés, les témoignages récoltés au ministère de l’intérieur et auprès des leaders des partis politiques interrogés, il a été constaté que  les préoccupations des partis politiques en matière de programmes sont convergentes : 

· Dans le domaine politique : 

· la sécurité comme un préalable à tout autre programme ;

· la réforme du système judiciaire et la lutte contre l’impunité;

· La réconciliation nationale.

· Dans le domaine économique :

· la lutte contre la pauvreté;

· Le développement et la modernisation de l’agriculture ;

· la lutte contre la corruption;

· la promotion de l’entreprenariat privé.

· Dans le domaine social :

· la gratuité de l’enseignement et la promotion de l’enseignement technique ;

· la création de l’emploi ;

· l’accès aux services de base.

A part le domaine culturel qui semble moins préoccuper  les partis politiques burundais, il se dégage que les responsables de ces partis sont conscients  des défis que connaît leur pays. Le goulot d’étranglement se situe d’abord au niveau la présentation de ces mêmes programmes aux électeurs et ensuite au niveau de leur exécution.

En effet, bien que tous les partis disposent des programmes dans leurs dossiers d’agrément, rares sont ceux qui les mettent en avant pendant les campagnes électorales. C’est plutôt des thèmes d’ordre conjoncturels qui reviennent dans leurs discours,  notamment de la paix, la sécurité, l’unité nationale, etc.

En outre, au Burundi, mise à part l’époque du monopartisme, il n’y a pas eu un autre moment où un parti qui a gagné les élections dirige le pays les mains suffisamment libres. Les différents accords conclus pour résoudre le conflit oblige le vainqueur à partager le pouvoir avec les autres partis et par conséquent  rend difficile l’exécution libre de son propre programme. 

II.4 Les menaces et les opportunités offertes aux partis politiques

II.4.1 Les menaces 

Plusieurs menaces pèsent sur les partis politiques burundais. L’on peut citer notamment : les tentations hégémoniques du pouvoir, l’exploitation des divisions internes des partis de l’opposition par le pouvoir, la tendance à la politisation de certains membres de la police nationale et le manque de  neutralité de certains membres de l’administration publique.

II.4.1.1 Les tentations hégémoniques du pouvoir 

Alors que la loi interdit aux pouvoirs publics de s’ingérer dans le fonctionnement interne des partis (article 80)
, il existe un réflexe constaté dans les milieux du pouvoir : celui de vouloir tout contrôler y compris le fonctionnement des partis de l’opposition.

Cette tendance à l’ingérence du pouvoir dans l’organisation interne des partis s’est manifesté notamment à travers les tergiversations observées dans le dossier de demande d’agrément du MSD. Interrogé sur le retard incompréhensible de l’agrément de ce parti, l’autorité du ministère de l’intérieur répondit que le dossier comporte encore des points à analyser surtout qu’il y a des membres fondateurs qui se plaignent contre le MSD comme le Secrétaire Général qui a porté plainte contre lui.
 

Mais la plainte de Déo HAKIZIMANA que le MSD venait de remplacer au poste de Secrétaire Général (sans l’exclure du parti) ne pouvait en aucun cas constituer un motif suffisant pour arrêter le processus de son agrément.

Aussi, tel que cela a été rapporté, le propriétaire de la maison louée par le parti UPD-Zigamibanga dans la province Kayanza, subirait des pressions intenses pour qu’il rompe son contrat de bail avec l’UPD-Zigamibanga afin de mettre ce dernier en difficultés de fonctionnement.

Notons aussi que les anciens militants du CNDD-FDD qui ont viré vers l’UPD-Zigamibanga subiraient aussi des pressions intenses pour qu’ils quittent ce parti. Certains d’entre eux seraient conduits devant un public réuni pour les circonstances, où ils sont forcés à prêter serment de ne plus jamais adhérer l’UPD-Zigamibanga. Ce genre d’activités a été organisé par le parti au pouvoir dans la province de Kayanza, zone Kayanza, colline Bubezi et dans la zone Burima dans la même province dans la première quinzaine du mois de  juin. 

La même activité a été organisée dans la province Cibitoke le 6 juin 2009 par le parti au pouvoir à l’endroit  des militants qui avaient quitté le CNDD-FDD pour le FNL et qui devraient le réintégrer.

Il existe donc une tendance du parti au pouvoir à vouloir  s’ingérer dans le fonctionnement des autres partis et au besoin à les saborder pour les affaiblir. 

II.4.1. 2 L’exploitation des divisions internes des partis de l’opposition par le pouvoir

L’exploitation des divisions internes des partis de l’opposition par le pouvoir 
est une autre forme de menace. L’expérience a été vécue par Sahwanya-FRODEBU et  l’UPRONA, tous partis au pouvoir de jure, mais de facto dans l’opposition. 

En effet, les comportements sécessionnistes du député Jean MINANI du parti Sahwanya FRODEBU ont été soutenus par le pouvoir afin de contribuer à la fragilisation de ce parti. Exclu du parti avec d’autres députés, ils auraient dû subir le même sort que celui infligé aux 22 députés du CNDD-FDD exclus de l’Assemblée Nationale, suite à une décision de la Cour Constitutionnelle du 5 juin 2007.

En guise de rappelle, l’on notera que le Président du parti Sahwanya-FRODEBU a saisi le Président de l’Assemblée Nationale pour qu’à son tour il saisisse la Cour Constitutionnelle pour « occupation illégale des sièges à l’Assemblée Nationale
» (sic). Mais le Président de l’Assemblée nationale n’a pas réservé de suite à cette requête du parti Sahwanya FRODEBU. Encouragé par cette position du pouvoir, le député Minani Jean a rapidement confectionné un dossier d’agrément d’un parti dit « Sahwanya FRODEBU Nyakuri Iragi rya Ndadaye pour affaiblir davantage l’original parti Sahwanya FRODEBU. Ce qui a été confirmé par certaines de ses positions, notamment celle relative au projet du code électoral proposé unilatéralement par le parti au pouvoir. L’opinion a d’ailleurs compris que la rapidité et la facilité avec lesquelles ce nouveau « Sahwanya » a été agréé faisait de lui un parti proche de celui qui est au pouvoir.

 Disons que ces tentations hégémoniques et l’exploitation des divisions internes constituent une menace sérieuse au fonctionnement des partis politiques. Mais elle relève d’un manque de culture politique et procède d’une volonté des détenteurs du pouvoir à toujours chercher à ramener tout le monde au monolithisme.

II.4.1.3 Tendance à la politisation de certains membres de la police nationale

Comme cela transparaît au travers l’ Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi, la réforme des corps de défense et de sécurité a été l’un des enjeux majeurs du conflit burundais. L’un des principaux facteurs de cette réforme était le rôle primordial de ces corps dans le processus d’accession et de maintien au pouvoir. La réforme est aujourd’hui assez avancée, la PNB contient 17419
 éléments de provenances diverses : l’ex-police de Sécurité Publique (PSP), les ex-Forces Armées Burundaises (FAB), l’ex-Police Judiciaire des Parquets (PJP), la police de l’air, des frontières et des étrangers (PAFE) ainsi que  les partis et mouvements politiques armées (PMPA). 

Selon une enquête réalisée par le CENAP, au moment de leur intégration dans la PNB, il y avait 8000 ex-CNDD-FDD et ex-PMPA, ainsi que 10.300 ex-membres des anciens corps de défense et de sécurité
. Au Burundi, la police a été, à l’instar  des autres corps de défense et de sécurité, instrumentalisée et mise au service de l’appareil répressif dirigé contre toute forme d’opposition. A l’état actuel de la transformation de cette police, il faut dire qu’elle est encore loin d’offrir des services de qualité. De par sa composition même, il serait difficile de croire que le cordon est complètement coupé entre les policiers et leurs mouvements d’origine devenus partis politiques. 

Selon les rapports de la Ligue Burundaise des Droits de l’Homme ITEKA
, plusieurs cas de violations de la  liberté d’expression ont été signalés à l’actif de certains  membres de la police. Plusieurs de ces violations étaient commises à l’encontre de personnes n’épousant pas les idées du pouvoir. Des cas d’empêchement de réunion des partis politiques de l’opposition sur initiative des membres de ce corps ou sur commande des responsables politico administratifs ont été aussi signalés.

Tenant compte de cette instrumentalisation de la police, les responsables des partis politiques interrogés dans cette étude craignent que certains membres de la PNB soient difficiles à contenir au cas où le CNDD-FDD serait battu pendant les élections de 2010. Cette  crainte est inspirée par les fréquents dérapages de certains membres de ce corps. 

II.4.1.4 Le manque de neutralité de certains membres de l’administration publique

Dans la structure du gouvernement burundais, c’est le Ministère de l’Intérieur qui a la gestion des partis politiques dans ses attributions. Or, depuis longtemps, ce ministère clé a toujours été confié à un membre du parti au pouvoir. Aujourd’hui, il est confié aussi à un membre du parti CNDD-FDD, vainqueur des élections de 2005, qui a lui-même du mal à garder sa neutralité vis-à-vis des autres partis politiques. 

Des cas de traitement inéquitable entre son parti CNDD-FDD et les partis de l’opposition ont été déjà décriés
. 

Face à ce problème de neutralité, certains acteurs vont jusqu’ à proposer la mise en place d’un groupe neutre chargé de la gestion des activités des partis politiques.

Selon les témoignages récoltés, si l’autorité régulatrice des partis politiques ne s’impose pas elle-même un minimum de neutralité, les partis politiques de l’opposition qui en sont victimes peuvent céder au découragement et abandonner ce jeu « démocratique » à l’arbitrage impartial.

 Ils peuvent aussi développer des comportements illégaux qui poussent la même  autorité à prendre des sanctions à leur encontre. Le Ministre de l’intérieur a déjà envoyé une lettre d’avertissement au parti UPD-Zigamibanga. D’après ce Ministre, ce parti « sera rayé de la liste des autres partis politiques »
.  Il l’accuse de travailler en cachette.

Cette pratique se serait  développée  dans plusieurs partis de l’opposition parce qu’il y a empêchement presque systématique de leurs réunions. Des comportements pareils se sont par ailleurs observés en 1992 chez le parti Sahwanya FRODEBU, malmené par le pouvoir de l’UPRONA qui l’empêchait de rencontrer ses militants en pleine période préélectorale.

II.4.1.5 Naissance des groupes de jeunes affiliés aux partis politiques

Depuis un certain temps, on assiste à la naissance de groupes de jeunes affiliés au parti au pouvoir. Pour certains interlocuteurs, ces groupes peuvent constituer des sources d’insécurité surtout pendant les échéances électorales. En effet, des jeunes dénommés « Imbonerakure » et les groupes de démobilisés, tous affiliés au parti CNDD-FDD,  menacent souvent les membres des autres partis politiques, surtout de l’opposition. Les exercices paramilitaires qu’ils organisent font peur à la population
. Si ces différents groupes ne sont pas suffisamment encadrés, ils risquent d’intimider  certains électeurs en vue d’influencer leur vote.

II.4.2 Les opportunités 


Malgré les menaces signalées plus haut, plusieurs opportunités sont offertes aux partis politiques pour leur épanouissement. Il s’agit notamment de l’entrée du Burundi dans la communauté est africaine, d’un contexte mondial favorable aux droits et aux libertés, et dans une moindre mesure, de l’évolution incessante des mentalités burundaises.

II.3.2.1 Un contexte mondial et local plus exigeant en matière de respect des libertés et des droits de l’Homme. 

Le phénomène de la mondialisation, les relations économico politiques nouées entre partenaires viennent avec leurs exigences à travers les engagements signés. Il existe ainsi des structures et des cadres à travers lesquels les dirigeants rendent les comptes, notamment en matière de droits et libertés.

Ceci constitue une grande opportunité au fonctionnement des partis politiques,  dans la mesure où tout abus est susceptible d’être condamné ou tout au moins dénoncé publiquement.

II.4.2.2  L’entrée dans la Communauté Est Africaine (CEA)

Elle permettra aux partis politiques de nouer des relations avec les partis de la région qui leur permettront de revoir leur méthode de travail et leur manière de s’organiser. En effet, après l’union douanière et monétaire des pays membres, la Communauté Est Africaine (CEA) est en train d’évoluer vers l’union politique. Ceci apportera de nouvelles stratégies de fonctionnement aux partis politiques burundais.

II.4.2.3 L’évolution incessante des mentalités burundaises 

D’aucuns pensent que les crises que le Burundi a connues ont révolutionné les mentalités des Burundais. Ils sont devenus de plus en plus critiques envers les partis sans arguments politiques et de plus en plus méfiants vis-à-vis des enseignements divisionnistes. Ils ont commencé à remarquer que le conflit burundais n’est finalement qu’un conflit d’intérêt des hommes politiques  et que les conditions de vie du peuple ne changent pas parce qu’il y a des Hutu ou des Tutsi au pouvoir. Ce constat poussera sans nul doute les partis politiques à repenser leurs offres et à éviter  des actes et discours qui naguère ont été à la base des divisions et confrontation physiques. 

II.5. La cohabitation entre différents acteurs sur terrain à la veille des élections de 2010.

II.5.1 Les relations entre les partis politiques :

D’après l’enquête effectuée sur terrain, les relations entre les partis politiques sur terrain sont de deux ordres :

· elles sont sans heurt entre partis de l’opposition ;

· elles sont  moins tendres et mêmes dures entre le parti au pouvoir et les partis de l’opposition qui figurent dans les institutions ou pas. 

Selon les informations récoltées sur terrain, des cas d’intolérance politique entre militants des partis de la mouvance d’une part, et ceux des partis de l’opposition d’autre part ont été signalés. Le plus souvent, les victimes appartiennent aux partis de l’opposition. Voici quelques exemples retenus au cours du premier trimestre 
:

· Le 1 janvier 2009, à Cibitoke, une grenade a été lancée sur un   militant du CNDD sans qu’il produise des dégâts majeurs ;

·  Le 5 janvier 2009, à Makamba, le drapeau du CNDD a été descendu. Deux semaines avant, à Kanyosha, l’Administrateur Communal avait empêché ce parti à peindre sa permanence avec ses couleurs ;

· Le 10 janvier 2009, à Gitega, les représentants de l’UPRONA et du FRODEBU ont dénoncé la politisation de l’élection du bureau du Comité National des Jeunes. Le représentant du FRODEBU affirme même que les jeunes du FRODEBU ont été carrément écartés.

· Le 5 février 2009, il y a eu un affrontement entre les jeunes du CNDD-FDD et ceux de l’UPRONA. à Kirundo où les militants du CNDD-FDD scandaient des chansons contenant des injures à l’encontre de l’UPRONA ; 

· Le 6 février 2009, à Songa, le président du Conseil Communal, membre du CNDD-FDD provoque la destitution de l’Administrateur communal, membre du CNDD sans motif apparent. L’entreprise a été avortée grâce à l’objectivité des membres du conseil communal ;

· Le 10 février 2009, à Kirundo, les jeunes du CNDD-FDD agressent d’un jet de pierres et de bâtons les militants de l’UPD-Zigamibanga, les empêchant ainsi de tenir leur réunion qui était pourtant régulièrement organisée ;

· Le 11 février 2009, Honorable MANWANGARI J. Baptiste, député de l’UPRONA élu dans la circonscription de Kirundo, dénonce les activités de terrorisme des jeunes du CNDD-FDD à l’encontre des militants des autres partis ;

· Le 28 février 2009, le responsable du Service de Renseignement National à Mwaro, a ramassé dans un bistrot le deuxième secrétaire provincial de l’UPRONA à Mwaro, le représentant du MSD et deux élèves du Lycée de Mwaro. Il les accuse de tenir une réunion et met en détention les deux responsables politiques. Ils seront relâchés quelques jours après par le  Procureur de la République dans cette circonscription judiciaire ;

· Le 1er mars 2009, à Kiremba, dans la province de Ngozi, l’administrateur communal empêche au FRODEBU de tenir sa réunion disant qu’il n’était pas au courant de cette réunion. Le FRODEBU expliquera qu’il avait demandé à l’autorité provinciale de tenir des réunions dans toutes les communes de cette province ;

· Le 12 mars 2009, à Cibitoke dans la province de Cibitoke, Isidore SIBOMANA, un militant du MSD est jeté en prison. Il avait dénoncé le langage d’intimidation que le Gouverneur tient à l’endroit des membres de l’opposition pendant les réunions publiques. Ce langage d’intimidation a été également dénoncé par Mr NINGABA Phénias, député du FRODEBU élu dans la circonscription de Cibitoke.

Il est à signaler que nous n’avons pas rapporté les nombreux cas de confrontations verbales comme cet incident qui s’est passé dans un bistrot de la commune Buyengero au mois de mars 2009 ; Un militant du CNDD-FDD a en effet, proféré des menaces de mort à son voisin du CNDD en ces termes : « Ndakubwasa, itohoza rice ritangura », ce qui signifie : « Je vais t’écraser et l’enquête va commencer ». Cela sous-entend que celui qui menace n’a  pas peur de tuer son voisin car il ne sera pas poursuivi. L’enquête va commencer pour n’aboutir à rien.

A côté de ces exemples, des informations récoltées dans les provinces du Nord du pays,  ont fait état de la circulation sur les collines, de cahiers dans lesquels seraient systématiquement enregistrés les habitants selon leurs appartenances politiques. Ces cahiers susciteraient beaucoup d’inquiétude à la population non membres du CNDD-FDD qui redoutent une répression au cas où ce parti ne gagne pas les élections de 2010.

D’après les entretiens menés dans le cadre de cette étude nous n’avons recueilli aucune plainte de la part du CNDD-FDD à la base. 

Néanmoins, certains administratifs des provinces et des communes du nord du pays déplorent l’incendie des paillotes du CNDD-FDD au cours du mois de février 2009.

II.5.2. Les relations entre l’administration et les partis politiques : Comment    prévenir  les violences ?

Si le pire de l’intolérance politique n’est pas encore commis, les témoignages récoltés recommandent beaucoup de vigilance pour éviter d’aller jusqu’à la violence politique. Ceci est d’autant plus nécessaire de le signaler que la collaboration entre l’administration et les partis politique n’est pas toujours au bon fixe.

II.5.2.1 Au niveau national : Manque de neutralité politique

De vives protestations ont été exprimées par les partis politiques de l’opposition à l’endroit du Président de la République, à l’occasion d’actes électoraux importants. Ils l’accusaient de poser ces actes avec partialité.

 Il s’agit de :

· La signature du décret n° 100/ 108 du 18 juin 2008 portant création et  organisation d’une commission Electorale Indépendante à caractère permanent
 ;

· La nomination des membres de la première Commission Electorale Nationale Indépendante
 ;

· L’analyse du projet de loi électorale au conseil des ministres du 9 juillet 2009, faisant fi aux propositions formulées dans les rencontres de tous les partis politiques
.

Du côté de l’autorité nationale régulatrice des activités des partis politiques, les responsables politiques apprécient les rencontres fréquentes organisées par le Ministère de l’Intérieur pour parler de la vie et des activités des partis. Néanmoins, ils regrettent que les bonnes paroles et les compromis ne soient pas traduits dans ses décisions. 

Selon les responsables des partis politiques interrogés, d’un côté, le Ministre de l’Intérieur prône la tolérance politique et le traitement équitable des partis politiques. D’un autre, les violations des droits et libertés et l’intolérance politique commises par les administratifs sous sa responsabilité restent impunies. 

Les partis de l’opposition accusent le Ministre de l’intérieur d’accorder un traitement de faveur au CNDD-FDD en ce qui concerne l’organisation des meetings à allure électorale et des manifestations publiques au moment où ces partis de l’opposition se voient plusieurs fois empêchés de réunir leurs militants.

Les témoignages récoltés pendant les entretiens affirment que les rencontres du Ministre de l’Intérieur sont une façon de les distraire, de les endormir face à la compétition électorale en vue. Ils dénoncent ce qu’ils appellent la stratégie du double langage et de l’hypocrisie. 

II.5.2.2 Au niveau provincial : Quelques efforts de neutralité sont observés

Selon les témoignages récoltés, les heurts politiques sont moins fréquents au niveau de l’autorité provinciale, mais se multiplient au fur et à mesure que l’on descend à la base.

En effet, les témoignages qui ont été récoltés ont fait comprendre que dans l’ensemble les Gouverneurs de provinces essaient de jouer la médiation pour limiter les violations des droits et libertés en matière de réunions et manifestations publiques. Et les acteurs tant politiques que civils  interrogés sont dans l’ensemble satisfaits. Il faut noter ici, sous ce même registre, la satisfaction exprimée par les partis qui se disent de l’opposition tels que l’UPRONA, le FRODEBU, le MRC, le FNL, etc.) oeuvrant dans la province de Gitega, qui disent que, depuis deux mois, l’administration ne perturbe plus leurs réunions
. C’est le même constat dans les provinces de Rutana et Bururi où personne ne reproche à l’administration territoriale d’enfreindre aux libertés d’association. 

II.5.2.3 Au niveau communal et collinaire : Comment prévenir les violences ?

A l’état actuel de l’activité politique préélectorale, l’ensemble des partis de l’opposition est entrain d’organiser des réunions de renouvellement ou de mise en place des organes au niveau communal et collinaire. Et ce sont les autorités à ces deux niveaux qui font la pluie et le bon temps dans la gestion des activités des partis.

La réalité est que, la majorité des administrateurs communaux sont issus du parti CNDD-FDD au pouvoir depuis 2005. Or, ceux-ci supportent mal que  les autres partis s’installent dans leurs communes. Ce qui cause des frictions fréquentes et les énervements qui s’en suivent.

Dans les collines, la réalité est tout à fait semblable. Alors que les conseillers collinaires ont été élus à titre indépendant
, aujourd’hui, les conseillers collinaires, dans leur majorité auraient viré vers le parti au pouvoir. Il ne pourrait en être autrement dans la mesure où ils sont appelés à travailler quotidiennement avec les administrateurs majoritairement issus du  parti au pouvoir. 

Selon les témoignages récoltés, l’intolérance qu’ils affichent à l’égard des  sympathisants des autres partis politiques empêche ces derniers à s’épanouir dans leurs activités. La majorité est obligée de mentir à propos de leur appartenance politique, de travailler clandestinement ou de vivre dans la résignation. Plusieurs témoignages ont indiqués que par peur, plusieurs habitants se refusent d’afficher leur appartenance politique quand ils n’appartiennent pas au parti CNDD-FDD.

Plusieurs actes d’intolérance ont été signalés : l’arrachage des drapeaux des partis adverses, les agressions verbales, les intimidations de tous ordres, les empêchements de réunion des partis de l’opposition, etc.

Si des efforts de neutralité et d’impartialité sont observés chez les autorités provinciales, il n’en est pas ainsi du côté de l’autorité locale. Des cas d’intolérance politique et de violation des libertés de réunion se font  le plus sentir au niveau communal pour s’aggraver au niveau de l’autorité collinaire.

II.5.3 Tendances à la politisation du  service public

La cohabitation des différents acteurs politiques sur terrain se traduit aussi par trois autres indicateurs à savoir : 

· l’accès discriminatoire aux médias publics ;

·  la tendance à la discrimination politique dans la distribution des aides ;

· Le trafic d’influence

II.5.3.1 L’accès inéquitable aux médias publics

Les témoignages récoltés auprès des responsables des partis politiques et d’autres acteurs de la société ont fait  remarquer qu’il existe un réel déséquilibre en ce qui concerne l’accès aux médias publics. Ces derniers couvriraient essentiellement les activités politiques du parti au pouvoir et rarement celles des autres partis. 

Certains reportages ont retenu l’attention des téléspectateurs. C’est la longue couverture médiatique réalisée par la Radio Télévision Nationale d’un meeting politique organisé par les jeunes du CNDD-FDD dit « Imbonerakure »  de la province Cibitoke en date du 6 juin 2009. Il en est de même pour une manifestation organisée le 6 mars 2009 à Bujumbura par le parti CNDD-FDD pour  s’exprimer contre une disposition du projet de code pénal qui décriminalisait l’homosexualité au Burundi.

Les partis politiques pensent que le Conseil National de la Communication, le CNC, organe constitutionnel de régulation des médias est un instrument du pouvoir qui s’attacherait plutôt à surveiller les médias privés qui accorderaient beaucoup d’espace aux partis politiques de l’opposition. Ils recommandent aux responsables de cet organe d’user d’un minimum de neutralité dans la régulation des médias.

II.5.3.2 La tendance à la discrimination politique dans l’octroi des aides ou autres services

Il a été rapporté des cas de discrimination dans les formations (ateliers et séminaires) ou dans la distribution des aides. En effet, lorsqu’il y a des aides à distribuer à la population, l’administration communale aurait à tendance à favoriser les membres de son parti.

 L’on citerait comme exemple celui d’un habitant de Bujumbura rural au mois de mars 2009 qui dénonçait la distribution politisée des semences. L’on peut citer aussi l’exemple d’un habitant de Gisagara, en province de Cankuzo qui a dénoncé une distribution politisée des moustiquaires pendant la campagne nationale de vaccination du 22 au 26 juin 2009.

La tendance à la discrimination est aussi rapportée dans l’organisation des rencontres qui sont destinées aux responsables administratifs à la base. L’administration communale invite spontanément les membres de son parti, même lorsque ces derniers n’ont pas les compétences requises. 

Il a été signalé aussi que les activités, qui au départ sont conçus pour tout citoyen, comme les travaux communautaires, sont devenues des espaces de mobilisation politique. D’autre part, dans certains endroits, les militants du parti au pouvoir viennent en uniforme du parti à ces travaux de développement pour forcer l’adhésion de fait aux non membres. 

Les autorités politico administratives effectuent ces activités exclusivement en faveur de leur parti politique. Le dernier exemple en date est celui du 27 juin 2009 où le Président de la République a effectué les travaux de développement communautaire au chantier du futur siège du CNDD-FDD à Ngagara. Pour le moment, les travaux communautaires sont devenus presque des occasions de rencontre des militants du CNDD-FDD, parti au pouvoir depuis 2005.

II.5.3.3 Le trafic d’influence

Selon les témoignages recueillis au cours des entretiens, la nomination au poste de responsabilité ou le recrutement à des postes important serait conditionnée par le versement d’un certain montant dans les caisses du parti. Cette pratique  deviendrait plus importante au fur et à mesure que l’on avance vers la période électorale. Elle se ferait plus sentir dans le secteur de l’enseignement primaire et secondaire où les non membres du parti au pouvoir seraient remplacés aux différents postes de responsabilité dans les écoles quand bien même leur rendement scolaire serait satisfaisant.

II.5.4 La tendance à l’intimidation de la société civile par le pouvoir

Arrivé au pouvoir, le parti CNDD-FDD a affiché une grande méfiance vis-à-vis de la société civile.

A tort, des responsables du parti CNDD-FDD ont, à maintes reprises, fait comprendre que les représentants de la société civile n’ont pas de mandat et ne doivent prétendre dire quoi que ce soit sur la gestion de la chose publique. 

En témoignent les propos tenus par le Secrétaire Général du CNDD-FDD, Monsieur Gélase NDABIRABE à l’occasion de l’élaboration de ce rapport.

En effet, au lieu de recevoir les consultants et de s’entretenir avec eux sur l’organisation et le fonctionnement du parti dont il est l’un des responsables, il les a reçus pour leur proférer des discours d’intimidation. Il a également proféré beaucoup de menaces à l’endroit de la Société Civile et certains de leurs leaders  et particulièrement à l’endroit des leaders de l’OAG.

Il existe pourtant une nécessité et même un devoir de vigilance citoyenne de la part des membres de la société pour empêcher que l’élu ne dérape, sous la couverture  d’un suffrage remporté démocratiquement.

II.6 Le climat préélectoral

II.6.1 Des signes d’une campagne électorale précoce 

Le candidat du FRODEBU a été déjà annoncé et n’arrête pas d’user de tous les moyens possibles pour entrer en contact avec les populations à la base, moins officiellement que dans la discrétion totale. Les autres partis politiques n’ont pas encore présenté leurs candidats. Mais les faits et gestes des uns et des autres montrent que la campagne a déjà commencé dans certains les partis.

Des informations ont été rapportées que le candidat du FRODEBU, Monsieur NDAYIZEYE Domitien, ainsi que le Président NKURUNZIZA Pierre, exploitent tous la voie religieuse qui devient de plus en plus une voie électorale stratégique.

Selon les témoignages, ils participent ostentatoirement à des messes ou à des assemblées de prière plus qu’ils ne  le faisaient avant et n’hésitent pas à prendre la parole à l’église  pour « saluer » les chrétiens chaque fois que l’occasion se présente.

Selon toujours les opinions récoltées, en ce qui concerne précisément le parti au pouvoir, le Président Pierre NKURUNZIZA a arrêté des stratégies pour entrer prématurément en campagne mais de façon déguisée.

En effet, en faisant voter un budget de 2 milliards destinés à l’ « appui aux bonnes initiatives », il s’offrait un moyen sûr de faire campagne sous une couverture gouvernementale. Or les activités inscrites dans ce projet, pouvaient bien être réalisées dans le cadre des plans sectoriel des ministères techniques. 

Cette campagne électorale déguisée serait même soutenue par un langage politique délibérément distillé qui, par la personnalisation du projet, fait comprendre que c’est le Président de la République qui « donne » les tôles, le ciment, les fers à béton, les plans d’arbres, etc. Si une école est construite par la population avec l’appui d’un budget de l’Etat, devrait t-elle mise à l’actif de la personne du seul Président de la République ou au gouvernement? 

Aussi, la participation aux travaux communautaires de samedi commence à revêtir un caractère électoral affiché. En effet, le 27 juin 2009, le Président de la République a participé à la construction de la permanence nationale de son parti dans le cadre des travaux communautaires. Le week-end suivant, le 4 juillet 2009, il a participé à la construction du collège de Buterere et le travail était animé par des chansons à slogans que le CNDD-FDD scandait en campagne électorale de 2005. Et le 4 juillet 2009, un grand meeting du type électoral a été organisé au stade de Bubanza. Les participants à ce meeting ont été ramassés dans les différentes communes de la province et réunis à la permanence du parti à 9h30 pendant les heures des travaux communautaires. Ils se sont par la suite dirigés au stade de Bubanza où ils scandaient les mêmes chansons et slogans électoraux en faveur du parti et de Pierre NKURUNZIZA, probable candidat aux élections présidentielles de 2010 pour le compte du CNDD-FDD.

II.6.2 La CENI : Hésitations et atermoiements du pouvoir 

La mise en place de cette structure a connu des péripéties : Le texte portant création, missions, organisation et fonctionnement de la Commission  Electorale Nationale Indépendante a été revu le 12 décembre 2008 sur pression des partis de l’opposition. Le premier décret y relatif, celui du 18 juin 2008, avait buté à des protestations énergiques de ces partis.

Aussi, la commission telle qu’elle était composée et  proposée par le Président de la République a été contestée par l’opposition et rejeté par le Sénat. Il a fallu forcer le dialogue à l’endroit du Président de la République pour que soit mise en place une commission consensuelle jugée impartiale. 

Après leur nomination, les membres de cette commission ont tardé à prêter serment et ne pouvait pas commencer à travailler sans cette étape rituelle constitutionnelle. Après le serment, le manque de moyens minimaux de fonctionnement et d’outils juridiques a retardé les activités. 

Suite aux pressions des différents acteurs sociopolitiques, la commission a été obligée de sortir de sa réserve pour dénoncer le manque de moyen de travail
. Selon le Président de cette commission, ils n’avaient même pas de  chaises pour s’asseoir, encore moins des machines pour travailler. 

Alors que le projet de code électoral se trouvait depuis plus d’un mois à la table du Président de l’Assemblée Nationale, la session de juin s’est clôturée sans que les parlementaires analysent ledit projet. Il a fallu une session extraordinaire, et à l’Assemblé Nationale et au Sénat, pour adopter le nouveau code électoral. Ledit code a été adopté par l’Assemblée Nationale jeudi le 11 septembre 2009 à 2 heures 50 minutes du matin.  le Sénat quant l’ a adopté à son tour samedi le 12 du même mois.

Bien que les conditions soient entrain d’être  réunis pour permettre à la CENI de travailler, il est inquiétant que le parti au pouvoir commence à mettre en doute l’impartialité de cette commission. Le Secrétaire Général de ce parti a déclaré par la voix ondes que la CENI n’est faite que par des membres du FRODEBU et de l’UPRONA
. 

L’inquiétude est d’autant plus fondée quand nous savons que ladite commission a été approuvée par le Parlement à majorité CNDD-FDD avant que le décret l’instituant ne soit signé par le Président de la République issu du même parti.  

Il existe néanmoins un grand optimisme affiché dans ce processus électoral : c’est l’engagement déjà exprimé par la communauté internationale à soutenir ce processus
.

II.6.3 L’absence de neutralité de certains membres de la Police Nationale             Burundaise

 Comme cela a été indiqué plus haut, la PNB est composée des membres de provenances diverses. Aussitôt après le désarmement des ex-rebelles, ceux-ci ont vite intégré les secteurs de sécurité notamment la police suivant le prescrit des différents accords de cessez-le-feu. Ils n’ont pas eu l’occasion de prendre du recul pour réaliser combien la mission qui les attendait était assez délicate. C’est cela qui explique les différents dérapages observés dans ce corps.

Plusieurs cas de violations des droits et libertés ont été relevés par les organisations des droits de l’Homme
. Aussi, plusieurs cas d’ingérence et d’intolérance politique de la part des membres de ce corps ont été déjà identifiés. Le cas d’un commissaire de police qui a empêché au parti UPD-Zigamibanga d’ouvrir sa permanence le 11 mars 2009 dans la province de Cibitoke a retenu l’attention des observateurs. 

La Police Nationale a en effet beaucoup de défis à relever. C’est notamment : 

· D’assurer la sécurité de tous les citoyens ; 

· De garder sa neutralité surtout en période électorale (avant, pendant et après les élections) ;

· De punir et de traduire en justice les membres qui se rendent coupables de violations de droits de l’Homme et d’autres dérapages ; et 

· La  professionnalisation de ses membres.

Il convient cependant de souligner que la PNB  bénéficie du soutien technique et financier des différents partenaires du Burundi, et que donc les espoirs sont permis.

II.7 Conclusion 

D’après les témoignages recueillis, les sympathisants du parti au pouvoir, ses membres ou ses représentants, ont tendance à vouloir occuper seuls le terrain et à écarter les autres. Ce qui cause souvent des heurts. C’est ce qui a poussé l’ensemble de nos interlocuteurs, que ce soit du côté des partis politiques de l’opposition, que ce soit de la société civile, à qualifier le climat électoral d’assez  préoccupant. 

Au sein des partis de l’opposition, il se remarque des sentiments de peur, de pessimisme et du découragement. La tension monte au fur et à mesure que les élections approchent ; il existe des grincements de dents, des frustrations, de la résignation, etc. 

Dans l’ensemble, l’on ne peut pas dire que le feu brûle. Cependant, le contexte électoral qui domine les activités des partis politiques en ce moment est positivement apprécié par les différents responsables gouvernementaux
.

III. DEFIS ET LEÇONS APPRISES 

III.0 Introduction

Toute communauté organisée a ses principes et ses règles. Son existence, sa continuité et sa stabilité dépendent, en dernier ressort, du respect de ces principes et règles par les membres de la communauté. Il en est de même- et plus encore- pour une nation qui se veut démocratiquement organisée. Ce sont là les exigences qui s’imposent à tout citoyen, à tout démocrate, à tout prétendant aux responsabilités de commander, de gouverner la communauté. 

L’évolution politique des partis politiques burundais et leur situation organisationnelle actuelle, permettent de tirer quelques leçons et d’identifier les défis qui doivent être relevés dans le sens du respect de ces principes et règles, en vue d’un autre pas vers l’institutionnalisation du système multipartiste.

III.1 Les leçons apprises

III.1.1 La mise en avant du dialogue

Le projet d’ « Appui à la mise en place des cadres de dialogue » qui avait pour objectif, la promotion d’une culture démocratique et la restauration de la confiance entre les partenaires nationaux par le recours à un dialogue permanent et inclusif a permis d’aboutir à quelques résultats.

L’un des principaux résultats obtenus dans ces sessions de dialogue c’est notamment la mise en place du Forum Permanents des Partis Politiques burundais. La mise en place de ce cadre, l’engagement de tous les responsables des partis à faire fonctionnement ce cadre une fois agréé, ont montré que les Burundais en général et les partis politiques en particulier, ont envie de s’approprier les valeurs du  dialogue pour leur gouverne. En témoigne les résultats concrets et édificateurs déjà obtenus à travers les différents accords signés qui ont permis de mettre un terme à la guerre qui endeuillait le Burundi depuis des décennies.

Les sessions de cadres de dialogue se sont aussi révélées être des espaces de détente et de nouement de relations de collaboration ultérieure entre leaders des partis.

III.1.2 Un engouement pour la participation à la gestion du pouvoir

Il a été constaté que les leaders des partis politiques, dans touts leurs diversités, éprouvent un engouement réel à participer à la gestion du pouvoir. 

Cette volonté qui tranche avec l’immobilisme qui caractérisait les époques du monopartisme est à capitaliser. Les partis politiques burundais, pourront, à coup sûr et de façon déterminante, contribuer à l’animation de la société et à avancement le débat sur la démocratie aux côtés des autres partenaires comme les médias et la société civile. 

III.1.3 Une prise de conscience des défis relatifs au développement

L’étude sur l’état des lieux des partis politiques burundais a montré que les leaders des partis connaissent bien les défis qui se posent au Burundi en termes de développement. En témoigne les priorités exprimées à travers les programmes respectifs. Ils constituent sans doute le résultat d’un diagnostic et une contribution dans la réflexion sur les programmes de développement. L’on peut penser que, au fur et à mesure que les séquelles de la crise disparaîtront les partis politiques pourront entrer en compétition sur base de la pertinence de leurs programmes respectifs.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                      

III.2. Les défis à relever

III.2.1 Rupture avec les intérêts sectaires 

L’une des lectures possibles de la multiplicité des partis politiques au Burundi est- selon certains observateurs- à inscrire sous la volonté de gagner son pain. Si cette lecture s’avère correcte, elle serait tout à fait contraire à l’intérêt général.

Cette exigence de l’intérêt général est fondatrice. Elle correspond aux finalités de la démocratie. Le sens du bien commun, le sens de la « res publica » définit un projet commun de fonder ou de conserver la nation. Cette exigence est primordiale. En son absence, il y a juxtaposition d’égoïsmes et impossibilité de toute communauté, de toute organisation démocratique.

III.2.2  Proscription de l’intolérance politique 

Au Burundi, la cohésion sociale est encore fragilisée par tant de différences qu’on érige en rivalités, en incompatibilités sous tous les prétextes,  au point de nier l’autre, au point de la détruire même.

Les compétiteurs, que nous retrouvons dans les différents partis politiques et qui prétendent être démocrates,  doivent absolument dominer tous les réflexes de rejet de l’autre. Ils doivent plutôt intérioriser la nécessité de le considérer comme un partenaire dans un projet commun : celui de construire une nation,  par-dessus les barrières politiques, ethniques, régionales.

Les passions ont souvent fait de l’adversaire politique « l’ennemi ». L’expérience électorale burundaise l’a déjà montré, surtout en 1993 où l’on a entendu des injures, des menaces, des provocations de tous ordres. Au lieu de confronter les idées et les arguments, les compétiteurs font  parfois recours à des armes néfastes comme le rejet gratuit des positions de l’adversaire, la polémique, l’invective, l’attaque personnelle, etc. Cela passe par toutes les formes de communication, de la gestuelle au discours officiel, en passant par des chansons à connotation de campagne.

Ces pratiques ne sont pas dignes de personnalités qui aspirent  aux responsabilités publiques. 

III.2.3 Lutte contre l’impunité 

La compétition politique a pour finalité de conquérir le pouvoir. Mais la conquête du pouvoir n’est pas une fin en soi. Le pouvoir est une voie qui doit porter la société à un niveau de développement acceptable.

Mais ce stade ne peut être atteint que si la cohésion de la société est acquise. Cette dernière  n’est acquise que si ses remparts demeurent, c’est-à-dire l’ordre,  la loi. Ce qui implique la lutte contre l’impunité.

Au Burundi, plusieurs crimes ont été commis et les responsabilités ne sont jusqu’ici établies. Il est tout à fait compréhensible que si l’impunité continue, la démocratie ne pourra jamais s’enraciner.

La démocratie ne peut donc s’exercer que dans la légalité, tandis que la violence est une négation même de la démocratie.

III.2.4 L’éradication du mensonge 

L’expérience électorale acquise par les Burundais a montré que ces vertus, pourtant exigées en démocratie, n’ont pas toujours présidé à la compétition politique au Burundi. Eu égard à ce qui se passe sur terrain en cette période préélectorale, l’on peut dire que même demain, les compétiteurs politiques peuvent dériver et adopter des attitudes qui dénaturent la démocratie.

Il existe encore des comportements qui foulent aux pieds les valeurs démocratiques notamment, le dénigrement, la calomnie et la médisance, l’intimidation de ses proches etc.

Dans le même registre, il faut noter la persistance de la démagogie. En Afrique comme ailleurs dans le monde, les politiciens promettent parfois monts et merveilles au peuple, sans examiner les moyens et le rythme de réalisations de ces promesses. 

Flatté et abusé, l’électeur, fait confiance et appui le démagogue par son suffrage. Mais la désillusion est au bout du bulletin de vote.

Les candidats devront savoir que le démocrate ne trompe ni ne séduit. Sinon il dérive dans le mépris du peuple.

Un candidat aux responsabilités publiques doit être un homme d’honneur, respectueux des autres, et même les adversaires ; respectueux des engagements souscrits, capable de perdre et d’accepter loyalement sa défaite. Ce doit être quelqu’un de capable de gagner sans écraser ni humilier son adversaire, capable de partager sa victoire avec le concurrent malheureux, quand l’intérêt de la communauté le recommande.

III.3 Conclusion 

Le Burundi a suffisamment souffert de la violence de ses propres fils. Aujourd’hui qu’il tente de sortir petit à petit de la période de conflit, et fort de certaines de ses expériences, il doit avancer en matière de démocratie. Certaines anti-valeurs doivent être bannies pour faire place plutôt aux valeurs fondatrices de la nation. Le retour en arrière signifierait la mort.

IV. CONCLUSION GENERALE ET RECOMMANDATIONS

IV.1 Conclusion générale

De cette étude sur « l’état des lieux des partis politiques au Burundi à la veille des élections de 2010 », il ressort que le multipartisme comporte des avantages et des risques. Mais le Burundi a opté pour ce système bien que, dans le contexte décrit plus haut, le multipartisme, tel qu’il est vécu au Burundi, ne remplisse pas toutes les conditions exigées.

 Le multipartisme ne signifie pas seulement l’existence de plusieurs partis politiques dans un pays. Il signifie aussi respect des principes démocratiques. Or, comme l’étude vient de le montrer, l’on constate qu’avant et après chaque élection, les vainqueurs ne se débarrassent pas des réflexes du monopartisme.

Au moment où les erreurs du passé devraient servir de leçon pour ne pas y retomber, au Burundi, il y a tendance à  la réédition du passé.

A l’approche de nouvelles élections, la situation qui prévaut dans le pays préoccupe tout le monde. Le parti présidentiel,  le CNDD-FDD, cherche à occuper seul le terrain politique, et cela crée naturellement des frustrations chez les autres compétiteurs. 

Certains des interlocuteurs dans cette étude ne se sont pas empêchés de dire que les élections ne vont pas avoir lieue. D’autres prédisent une fraude massive et des violences de toutes sortes etc. Cette opinion tire sa source dans la façon dont l’administration à majorité CDDD-FDD et certains membres de ce parti se comportent dans le pays. Des intimidations, des menaces de morts, de l’intolérance politique etc. à l’égard de l’adversaire politique, sont enregistrés.

L’appel est maintenant lancé à tout le monde : au Parlement, au Gouvernement, aux Partis Politiques, à la Société Civile et à la Communauté Internationale, etc. La pente doit être remontée afin de préparer  les esprits de tous les Burundais. Les échéances électorales doivent être affrontées avec un espoir de vivre en paix avant, pendant et après les élections.

 Le Burundi a suffisamment souffert des maux de toute sorte, il est temps qu’il y mette un trait, pour s’asseoir et penser le développement de ses enfants. 

IV.2 Quelques recommandations 

Au Gouvernement 

· Faire respecter la neutralité dans l’administration et dans les corps de police tel que prescrit par la Constitution; 

· Prévoir dans les textes législatifs burundais le statut de l’opposition;

· Prendre des sanctions à l’encontre de ceux qui utilisent les moyens de l’Etat pour les activités de Partis politiques;

· Poursuivre le désarmement de la population civile afin de prévenir l’insécurité avant, pendant et après les élections;

· Faire montre d’une volonté politique d’organiser des élections démocratiques   réellement transparentes et apaisées à travers le respect du compromis et de la parole donnée ; 

· Rappeler à l’ordre les autorités administratives à la base qui violent les libertés de réunion et d’association consacrées par la Constitution et d’autres lois régissant le pays. 

Au Parlement :

· Adopter des textes réellement porteurs de transparence et de stabilité dans notre pays ;

· Contrôler le suivi des lois par le Gouvernement. 

Aux partis politiques :

· Respecter la loi et les principes démocratiques qui privilégient la tolérance, la compétition loyale et le respect du verdict populaire; 

· Pendant la campagne électorale, préparer les membres à toutes les alternatives, à savoir la victoire et la défaite ;

· Concevoir et exécuter des programmes qui tiennent compte des préoccupations quotidiennes de population ;

· Animer les débats politiques.

Au Conseil National de la Communication :

· Assurer l’accès équitable aux médias publics ;

· User d’impartialité dans la régulation des médias. 

· Clarifier le statut des médias afin que soient connus ceux qui sont indépendants et ceux qui travaillent pour les partis politiques.

A la Commission Electorale Nationale Indépendante:

· Eviter toute manipulation politique visant à fausser le jeu électoral.

A la société civile : 

· Ne pas céder aux  intimidations de certains politiciens aux intérêts inavoués ;

· Contribuer à l’éducation électorale de la population pour la préparer à opérer un choix judicieux et s’impliquer activement dans le monitoring du processus électoral;

· Travailler en synergies en vue de contrer d’éventuelles fraudes électorales; 

Ne pas se laisser obnubiler par les discours démagogiques des  politiciens. 

Aux médias burundais :

· Promouvoir un débat contradictoire et constructif

· Permettre un accès équitable aux acteurs politiques

· Respecter la loi sur la presse et les institutions qui la garantissent.

Aux Confessions religieuses :

· Contribuer à l’éducation et civiques des fidèles ;

· Eviter la manipulation des politiciens qui peuvent transformer les lieux de culte en espaces de mobilisation politique.

Aux partenaires du Burundi :

· Continuer à soutenir le Burundi pendant cette période cruciale du processus de paix;
· Soutenir financièrement les prochaines élections.
Aux citoyens burundais 

· Rester vigilant et refuser toute sollicitation qui va à l’encontre des valeurs démocratiques ;
· Refuser le recours à la violence dans la compétition politique ;
· Ne pas céder aux discours démagogiques de certains politiciens.
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� Ce décret sera revu et remplacé par un autre qui intégrait les observations des partis de l’opposition.


� Malgré les protestations, cette proposition de nomination acheminée au Parlement pour approbation. Elle sera rejetée par le Sénat.


� Au moment de la rédaction de ce travail, le projet de code électoral alimente les débats médiatiques et les états majors des partis politiques. Les partis de l’opposition voudrait que le projet soit revu avant qu’il ne soit envoyé au gouvernement, mais comme le pouvoir issu du CNDD-FDD a la majorité au Parlement, le forcing peut continuer jusqu’à ce que ce projet rejeté par les autres partis soit  adopté par le parlement.


� Radio Publique africaine, édition de la mi-journée (13H00), le 29 juin 2009.


� Code électoral du 20 avril 2005, art 91, alinéa 3


� Les écoles construites par la population et récemment inaugurées officiellement portent la mention « Ecole construite par la population avec l’aide de Son excellence le Président de la République »


� Première Conférence de presse de la CENI, 5juin 2009.


� Cf. Discours prononcé le 5 septembre à Rumonge lors de la célébration du quatrième anniversaire de l’accession du CNDD-FDD au  pouvoir. 


� Représentant du Secrétaire Général des Nations Unies au Burundais, Monsieur Yussef MAHMUD, Interview accordé au journal  I wacu n° 28, p2


� Ligue Burundaise des Droits de l’Homme Iteka, Rapport semestriel sur la liberté d’expression au Burundi, Bujumbura, premier semestre 2008 et deuxième semestre 2008.


�Interview accordé à  Radio Rema, par le Porte-parole du Président de la République du Burundi, le 15 mars 2009.


   Interview accordé  à Radio Isanganiro par le Porte-parole du Gouvernement, le 17 avril 2009.


   Interview accordé  à Radio RPA par le Ministre de l’Intérieur, le 18 avril 2009.





